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LOI N° 83-1Jnstltuant Code de Pr.océdure Pérlale 

L'Assemblée,Nationale a délibéré et adopté; .' 

Le Président de, la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: ' 

, Article premier-Il tlst institué un Code de Procédure 
Pénale composé de 564 articles dont le texte fait suite à la 
présente loi. 

, " . 

LOME 
, . 

, 

, Art. 2.' ~ !.es: dispositions du Code de Procédure Pé­
nale seront applicables à toute procédure de po.ursuite judi-' 

• ciaire,à toute procédure d'exécution, à l'exercice de toute 
voie de recours 'entrepris ,à compter ,de sa publication. 

Art. 3. - Dans la mesure où les délais de citation, de 
, recours ou de notifications déterminés par le Code de Procé­
dure Pénale sont pl1:!-s courts que ceux déterminés par les 
'textes' antérieurs, les parties, intéressées .pourront signifier 
leurs actes selon les délais antérieurs dans tousJes cas où ces 
~Iais ne se trouveraient pas expirés à la date de publication 
<tu Code de Procédure Pénale. . 

Art. 4, :-Les Jugesd'Instruction pourront prolonger 
pendant cinq jours à compter de la publication du Code de 
Procédure Péna!e,la, détention des prévenu~ se trouvant ' 
dans la ëatégot,iè visée à l'article 113 et devant bénéficier 
d~ne remise en liberté par application dudit article 113., 

Art. 5. ~ Sont abrogés le Code d'Instruction Criminelle 
rendu applicable au Togo par décret du 22 Mai 1924 tel, que 
'lnodifié jusqu'à ce jour et tous lois, ordonnances, décrets­

'Ibis, décrets et arrêtés antérieurs contraires aux dispositions 
du présent Code ' 

Art. 6. - La présente loi et le code ci-annexé seront 
publiés au Journal Offidel de lit République Togolaise et ' 
exécutés~comme loi de l'Etat. ' ., , 

Fait à Lomé, le 2 mars 1983 

Général G. EVADEM;A 
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TITRE PRELIMINAIRE 
DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L~ACTIONCIVILE 

Article premier L'actIOn publique pour l'application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magis­
trats ou par les fonètionnaires auxquels elle est confiée par la 
loi. 

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la, 
partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent 
Code. 

Art. 2. - L'action civile en réparation du dommage 
ca usé par un crime, un délit où une contra vention appartient 
à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage 
directement causé par l'infraction. 

La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni sus­
pendre l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas 
visés à l'alinéa 2 de l'article 6. 

Art. 3. - L'action civile peut être 'exercée devant les 
mêmes juges et en même temps que l'action publique. 

Elle sera recevable pour tous chefs de dommages aussi' 
bien matériels que corporels ou moraux qui découleront des 
faits objets de la poursuite. 

La partie lésée est recevable à réclamer devant la juridic-
tion répressive, outre la réparation du préjudice corporel ou 
moral, celle du préjudice matériel causé' par le même fait, 
même si aucune contravention connexe, génératrice des, dé­
gâts matériels, n'a été retenue par le titre de la poursuite. 

La juridiction répressive 'saisie de l'action civile pour 
homicide Ou blessures involontaires, ou atteinte involontàire 
,à la propriété d'autrui peut, malgré la relaxe du prévenu, 
statuer les intérêts civils, par application des dispositions des 
articles 1147 et 1384 alinéa 1 du Code Civil. 1 

Art. Il. - L'action civiI~ peut être àÙSSl exercée séparé­
ment de l'action publique. Toutefois, il est sursis au juge­
'ment de cette action exercée devant lajuridiction'civiIe tant 
,qu'Hn'a pas été pr~>noncé définitivement sur l'action publi­
que lorsque celle-ci" a été mise en mouvement. 

Art. 5. - La partie qui a exercé son action devant 'la 
juridiction civile compétente ne peut l~ porter devant la 
juridiction ,répressive. Il n'en est autrement.que si celle-ci a 
été saisie par le Ministère Public avant qu'unjugement sur le 

,fond ait été rendu par la juridiction ciyile. 

Art. 6. - L'action publique pour l'application de la' 
peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, l'am­
nistie, l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée'. '" 

, ' Toutefois, si des poursuites ayant e!i)trainé condamna­
tion, ont révélé la fausseté du jugement ôu de l'arrêt qui ~ 
déclaré la prescription doit alors être considér.ée, compté.. . 
suspendue depuis le jour où le jugement ou arrêt était devenu 
définitif jusQuil celui de la condamnation du coupable de 
faux ou usage de faux'. 

Elle peut en outre, s'éteindre par transaction ou par 
paiement d'une amende de composition lorsque la loi le 
prévoit expressément; il en est de même en C;tS de retrait de' 
plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire de la' 
poursuite. 

Art. 7; - L'action publique' est prescrite sil'infraction 
n'a pas été déférée à la juridiction de jugement par citation, 
ou ordonnance de renvoi dans un'délaipartant dujour où 
elle a été commise fixé à : ' . 

- dix ans en matière de crime, 
- cinq ans en matière de délit, 
- un an en matière de contravention. 

Ce délai est prorogé d'un an en matière criminelle et six 
mois en matière correctionnelle si l'instruction ouverte avant 

, son expiration n'est pas achevée. 

Ce délai est suspendu par l'exercice des voies de recours 
contre les ordonnances du juge d'instruction et les arrêts de 
\a chambre d'accusatioI;}, 

Art. 8. L'açtion civile se prescrit selon fesrègies du ' 
Çode Civil. Toutefo~s, cette action ne peut plus être engagée 
devant la juridiction répressive après l'expiration du délai de 
prescription de l'ac~ion publique. 

LOfsqu'Ü a été définitivement sur :;l'action et si une, 
condamnation pénale a été prononcée,l'attion civile mise en 
mouvement dans les délais prévus par {'article précédent 

.,'obéit aux règles du Code Civil et du code ,de Procédure 
Civile.' . 

Art. 9: - Lorsque la responsabilit~ civile du prévenu ou 
du civilement responsable est couverte par un contrat d'assu­
rance, l'assureur est appelé à la cause à la requête du Minis­
tère Public. Il peut aussi intervenir volontairement même en 
cause d'appel. 

Comme les autres parties à l'action civile suivie devant 
la juridiction pénale, l'assureur peut' exercer les voies de 
,recours contre les décisions relatives à èette action. Il reçoit à 

,cet effet signification de toute décision dans les mêmes 
formes' que la partie civile. 

L;Ètat et les a1;ltres personnes morales de droit public 
subrogés dans les droits de lèms agents victimes d'i, "faction 
peuvent' se constituer partie civile en tout état Je cause 
lorsqué l'infraction a eu pourconséq!lence la priseencharge 
de dépenses de soins ou d'i.ndePlnisations prévues par le 
statut réglementaire applicable à: l'agent victime. ~ 

LIVRE 1 
De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

TITRE 1 
Des autorités chargées de l'action publique 

, et de l'instruc.tion 

Art. JO Sauf dans les c.as où la loi en dispose autre-
" ment et san~ préjudice des droits de la défense, la procédure 

au cours de l'enquête et de l'instruction est secrète. 

" Toute personne q!liconcourt à cette procédure est tenue l 

aù secret professionnel dans lès conditions et sous les peines 
prévues par le Code Pénal 
" 
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CHAPITREI 
De la PooUce judiciaire 

Section 1:- Dispositions, Générales 

Art. 11. - La police judiciaire est exercée sous la direc,.. 
tion du Procureùr de la République et des Juges agissant 
comme membres' du Ministère public, par les Officiers et 
agents de Police judiciaire et par les fonctionnaires et agents 
auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de 
police judiciaire. .' 

, ' 

Art. 12. - Elle est placée sous la surveillance du Procu­
reur Général et sous le contrôle de la Chambre d'Accusation 
dans la formation prévue par l'article '163 alinéa 1 ~r du 
présent Code. ' 

Art. 13. Elle est chargée suivant les distinctions 
établies au présent Titre, de constater les infractions à la loi 
pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
,auteurs tant qu'une information n'est pas ouvertee 

. Art. 14. - Lorsqu'une information èst ouverte, dIe 
~xécute les délégations des juridictions d'instruction et dé­
fère à leurs réquisitions. 

Section 2 Dès Officie~ de police judiciaire 

Art. 15. Ont qualité d'Officier de police judiciaire: 
1°) Le Procureur de la République et ses substituts 
2°) Les Juges chargés du Ministère public 
3°) Les Ju~es d'instruction 
4°) Les OffÎciers de gendarmerie, les Command!lnts de 

Brigade et les Chefs de poste de gendarmene 

5°) te Directeur de la Sûreté nationale et son adjoint 
6°) Les Préfets et Sous-Préfets 
7°'l Les Main~s 
8°) Les Commissaires de police et Chefs de poste dë 

police 
9°) Les Sous-OtI1ciers de Gendarmerie, les Officiers de ' 

Police 
et les Officiers de pohce adjoints. 

Art. 16. -tes Officiers de police judiciaire exercent les 
pouvoirs définis aux artic:les 13 et 14. Ils reçoivent les 
plaintes et dénonciations; ils procèdent à des enquêtes préli­
minaires dans les conditions prévues par le présent Code. 

En cas de crime et délits flagrants, ils e.lf.ercent les pou-
voirs qui leur sont confér~s par les articles 43 à 60. ' . 

Ils ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. 

Art. 17. -Les Officiers de police judiciaire ont compé­
tence dans les limites territoriales où ils exercent leurs fonc­
tions habituelles. 

Toutefois, en cas d'urgence et pour poursuivre une 
enquête commencée dans leur ressort, les Officiers de police 

*/ 
~ .. :Y 
.•. .f'I' 

, .... .;-

judiCIaire de gendarmerie peuvent opérer d~ns les circons­
criptions limitrophes de celles où ils exercent leurs fonctions. 

Les Officiers de police judiciaire de la police urbaine 
jouissent des mêmes droits sur toute l'étendue de la circons­
cription urbaine lorsque la ville étant divisée en arrondisse­
ments, ils exercent leurs fonctions dans l'un de ces arrondis-
sements. . 
1 

. . ~~ cas 4,e crime ou dél.it flagrant, les Officiers de poliee 
JudiCiaire peuvent se transporter sur toute l'étendue.du terri­
toire national à l'effet de poursuiv.~e leurs investigations et de 
procéder à des auditions, perQations et saisies, ' 

Lorsque les Officiers de pgVcejudiciaire agissent hors 
~e leur ;es~ort, ils sont tenus, alfànt d'effectuer leurs opéra­
tlons d aViser ,le Procureur de la République ou le Juge: 
chargé du Ministère public dont ils dépendent ainsi que les· 
mêmes autorités du ressort dans lequel ils pénètrent. 

Les membres du .Ministère public peuvent en tout état 
de cause procéder eux-mêmes, faire procéder aux mêmes' 
opérations par les Officiers de, police judiciaire hors des 
limites territoriales à l'intérieur desquelles ceux-ci exercent 

ormalement leurs fonctions. . 1, 

Art. 18. - Les Officiers de police judiciaire sont tenus 
d'informer sans délai le Procureur de la République, ou le 
Juge chargé du Ministère public des crimes et délits dont ils 
ont connaissance. Dès la clôture de 'leurs opérations ils 
doivent lui faire parvenir directement l'original ainsi qu'une 
eopie certifiée conforme des procès-verbaux qu'ils ont. dres­
sés ; les objets saisis sont mis à sa disposition. 

Section 3 - D,es agents dè police judiciaire 

Art. 19. - Sont agents de police' judiciaire: les gen­
darmes et les fonctionnaires du cadre de police n'ayant pas la 
qualité d'officier de police judiciaire et qui ont pr~té serment. 

Art. 20. Les agents de policé judiciaire ont pour 
mission: 

~ de seconder dans l'e~ercice de leurs fonctions les 
officiers de police judiciaire; 

- de rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous 
crime~ délits etcontraventions dont ils ont connaissance;' 

- de constater en se ~onformant aux ordres de leurs 
chefs les infractions à la loi pçnale et de recueillir tous les 
renseignements en vue de déco\lvrir les auteurs de ÇeS infrac­
tions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les 
lois qui.leur sont propres. 

Section 4 - Des fonetiomiaireset agents 
chargés de certaines fonctions de police judiciaire 

Art. 21. Les fonctionnaires et agents des Adminis-
trations et Services publics auxquels des lois spéciales attri­
buent certains pouvoirs de police judiciaire exercent ces 
pouvoirs dans les conditions et dans les limites fixées par ces 
lois. . 
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CHAPITRE II 

Du Ministère Public 

,Section 1 - Dispositions Générales 

Art. 22. - Le Ministère public exerce l'action publique 
et requiert l'application de la loi. ' ' , 
, . , 

Art. 23. - Sous réserve des disp,ositions particulières 
aux Tribunaux où le Ministère public est assuré par un Juge, 
il assiste aux débats des juridictions dejugement ; toutes les 

, décisions sont prononcées en sa présence; il assure l'exécu­
tion dés décisions de justice. 

, _ Art. 24. Le Minist~fe'public est tenU de prendre des 
réquisitions écrites conformes aux instructions qui lui sont 
données dans les conditions'prévues aux articles 28 et 29 du 
présent Code. 

, li développe librement les observations orales qu'il croit " 
convenables au bien de la justice." ' " 

Art. 25. - Les membres du Ministère public ont dan~ : 
l'exercice de leurs fonctions le droitde requérir directement " 
la force publique. ' 

.. 

Section 2 - Des attributions du Procureur Général 
'près la Cour d'Appel 

, Art. 26. , Le Procureur Général représente en per­
SOnne ou par ses substituts le Ministère public auprès de la 
Cour d'Appel et auprès de la Cour d'Assises. Il peut égale­
ment déléguer un ou plusieurs membres du Parquet d1ns-
tance auprès de la Cour d'Assises. ' 

Art. 27. - Le Procureur Général est chargé de veiller à 
l'application de la loi dans toute l'étendue du réssort de la 
Cour d'Appel. ' 

A cette fin, il lui est adressé,tous les mois, par le Procu­
reur de la République d'une part, par les Juges chargés de 
Ministère public, d'autre part, un état des affaires de leur 
ressort. 

Art. 28. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
est le chef du Ministère public. Il peut demander aux Procu­
reurs Généraux tous rapports sur les affaires én cours et leur 
donner toutes directives relativement à l'exercice de l'action 
publique. ' . 

Art. 29. - Le Pi:ocureur Général a autorité sur tous-Ies' 
magistrats du Ministère public du ressort de la Cour d'A'p­

'pel. 

Il a, à l'égard de, ces magistrats les mêmes prérogatives 
que celles reconnues au Ministre de la Justice par l'article 
précédent. ," ' . 

Le Procureur Général est tenu informé de l'état des 
affaires en cours d'instruction par les magistrats instructeurs 
qui lui adressent dans les huit premiers jours de chaque mois 
copie d'une notice' sur laquelle sont portés pour chaque 
affaire les actes.faits au cours, du mois, ainsi que les entréÇ."S et 
sorties. Le Procureur Général peut s'informer auprès du 
Président de.la Chambre d'Accusation des causes dé retard 
dans l'instruction des affaires et attirer son attention sur 
l'importance de leur règlement, ou sur la prolongation des 
détentions préventives. 

Art. 30. - Tous les Officlers et agents de la police 
judiciaire sont placés sous la surveillance du Procureur Gé­
néral. Il peut les charger de recueillir tous rensèignements 
qu'il estime utiles à une bonne administration de la Justice. 

Section 3 - Des attributions du Procureur 
. ' de la République 

Art. 31. Le Procureur de la République représente en 
personne ou, par ses substituts le Ministère public près le 
Tribunal de première instance. " " 

"Art. 32. - Le Procureur de la République reçoit les 
plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur don­
ner. En cas de classement sans suite, il avise le plaignant et lui 
fait connaitre le motif de ce classement. -

Art. 33. - Toute autorité constituée, tout offic,ier pu­
blic ou fonctionnaire qui, dans l'exercice deses fonctions, a 
connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner 
avis sans délai au Procureur de la République et de transmet­
tre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et 
actes qui y sont relatifs. 

Art. 34. - Le Procureur de la Répu~lique procède ou 
fait procéd~r à tous actes nécessaires à la recherche et à la 
poursuite des infractions à la loi pénale. 

A cette fin, il dirige Pactivité des officiers et àgents de la 
police judiciaire de son ressort. 

,En ~s d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui 
lui sont attribués par l;article 56 du présent Code. 

Section 4 - Des attributions des Juges 
, chargés du Ministère Public 

An. 35. - Le juge chargé du Ministère public aùprès 
d'un Tribunal de première instance à effectif restreint exerce 
les mêmes attributions qu'un Procureur de la République. 
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Art. 36. - Le Procureur Général peut déléguer l'un, de 
ses 'substituts ou un magistrat du Parquet d'un Tribunal 
voisin pour occuper le siège du Ministère public à l'audience 
d'un Tribunal de première instance à effectif restreint. 

, , 

Section S - De la compétence territoriàle 

Art. 37. - Est compétent pour exercer la poursuite le 
Parquet du lieu de l'infraction, celui du domicile ou de la 
résidence du. prévenu, celui de l'arrestation du prévenu' 
même si cette arrestation est opérée pour autre cause. ' 

Art. 38. -,- La compétence territoriale est prorogée pour 
la poursuite des infractions connexes. 

La loi peut fixer des règles de compétence particulières 
au profit de la partie civile. 

Tou.t conflit de compétence, à défaut d'accord entre les 
Parquets saisis concurremment, est réglé par le Procureur 
Général dans le souci d'une meilleure administration de la 
justice. 

CHAPITRE III 
Du juge d'instruction 

Art. 39. - Le juge d'instruction est chargé de procéd~r 
aux informations ainsi qu'il est dit au chapitre 1 du Titre IiI 
du présent livre. 

Sa compétence territoriale est iamême que celle définie 
aux articles 37 et 38. Il peut se dessaisir au profit d'un juge 
également compétent avec l'accord de ce dernier ou sur 
réquisition du Ministère public. Ce dessaisissement peut se 
limiter à une partie des infractions ou une partie des préve­
nus si l'intérêt d'une bonne administration de la justice com­
mande cette,disjonction des pièces de la procédure. 

Le juge ayant instruit une affaire peut se récuser ou être 
récusé pour participer, à son jugement, selon la procédure 
fixée par les articles 433 et suiv~nts du présent Code. . 

, ! 

Art. 40. - Le jUge d'instruction, lorsqu'il n'est pas 
titulaire de la fonction, est un juge désigné par délibération 
de la Cour d'Appel sur proposition du Procureur Général. 

En cas de nécessité, un autre juge peut être temporaire­
ment chargé des fonctions de juge d'instruction cOncurrem­
ment avec le premier. 

Sa désignation intervient dans les mêmes formes. 

En cas d'empêchement temporaire d'un juge d'instruc­
tion, le Président du Tribunal désigne par ordonnance le 
magistrat du siège du Tribunal appelé à le remplacer. Cette 
désignation est faite pour une durée de trois mois non renou- . 
velable. ' 

Art. 41. - Le juge d'instruction ne peut informer qu'a- ' 
près avoir été saisi par un réquisitoire du Procureur de la 

République ou par une plainte avec constitution de partie 
civile .. ~ans les Tri~unaux. à. effectif restreint le jugè chargé 
du MInIstère publtc se saisit par une ordonnance de soit 
informé. . 

. En cas de crime ou délit flagrant, le juge d'instruction 
exerce les pouvoirs qui lui sont attribués au chapitre 1 Titre 
II du présent livre. . ' 

Le juge d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions. 
le droit de requêrir directement la force publique. . 

Art. 42. - Les juges d'instruction peuvent, à titre ex­
ceptionnel et dans une affaire déterminée, être chargés. sur 
réquisition du Procureur Général, d'informer hors de leur 
ressort. 

. TITRE II - DES ENQU~TES 

CHAPITRE 1 ; 
Des crimes et délits flagrànts 

Art. 43. - Est qualifié crime ou délit flagrant le crime 
.ou le délit qui se commetactuelle.ment ou qui vient de se 
'commettre. Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans 
un temps très voisin de l'action la personne soupçonnée est 
poursuivie par la clameur publique ou est trouvée en posses­
sion d'objets ou présente des traces ou des indices laissant 
penser qu'elle a participé au crime ou délit. 

Est assimilé au crime ou délit flagrant tout crime ou 
délit qui même sans remplir les conditions énumérées à 
l'alinéa précédent, a été commis dans une maison dont le 
chef requiert un officier de police judiciaire de le constater. 

Art. 44. - En cas de crime flagrant, l'officier de police 
judiciaire qui en est avisé informe immédiatement le Procu­
reur de la République ou le juge chargé du Ministère public, 
se transporte sans délai sur les lieux du crime et procède à 
toutes constatatÏonsutiles. 

Il veille à ·la conservation des indices susceptibles de 
disparaitre et de tout ce qui peut servir à la manifestation de 
la vérité. Il saisit les armes et instruménts qui ont servi à 
commettre le crime ainsi que tout ce qui parait avoir été le 
produit de ce crime. 

. Il représente les objets saisis, pour recon,naissance, aux 
personnes qui-paraissent avoir participé au'crime, si elles 
sont présentes. 

Toute personne qui aura modifié l'état des lieux où un 
crime a été commis ou fait disparaitre des traces ou indices 
en vue d'entraver le fonctionnement de la justice ~era punie' 
d'Un emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une 
amende de 18.000 à 300.000 fràncs. 

Art. 45. - Si les nécessités de l'enquête l'exigent.l'offi­
cier de police judiciaire se transporte sans désemparer au 
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domicile des personnes qui paraissent avoir participé àu' 
crime pour y procéder à une perquisition dont il dresse 
procès-verbal. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement 
inventoriés et placés sous scellés. Cependant si leur inven­
taire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de . 
scellés formés provisoires jusqu'au moment de leur inven­
taire ou de leur mise sous scellés définitifs et ce en présence 
des personnes qui ont assisté à la perquisition sJ,livant les 
modalités prévues à l'article 46. 

Art. 46. Les opérations prescrites par l'article précé-
dent s.ont faites en présence de la personne au domicile de 
laquelle l~ perquisition a lieu. 

Encas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura 
l'obligation d'inviter cette personne à désigner un représen­
tant de son choix; il. défaut il choisira deuxtémoins requis à 
cet effet par lui, en dehors des personnes relevant de son 
autorité administrative. . 

Mention en est portée au procès-verbal qui est signé par 
les personnes visées au présent article; en cas de refus ou 
d'impossibilité de signer, il en est également fait mention au 
procès-verbal. 

Art. 47. Les formalités prévues par les articles 45 et 
46 sont prescrites à pdne de nullité. 

. Art. 48. Sauf réclamations faites de l'intérieur de la 
maison ou exceptions prévues par la loi, les perquisitions et 

.les visites domiciliàires ne peuvent être commencées avant 
6 heures et après 20 heures. 

, Toutefois des visites, perquisitions et saisies pourront 
être opérées à toute heure du jour et de la nuit en vue d'y 
constater les infractions contre la sûreté de l'Etat ou les 
infractions relatives à l'exploitation de la débauche, à l'usage 
ou,au trafic de stupéfiants. Les hôtels, restaurants, débits de 
boissons, théâtres, cinémas, dancings et autres lieux ouverts 
au .public peuvent être l'objet de visites de nuit pour .la 
constatation de toutes infractions relatives à leur exploita:­
Hon ou pour la recherche des malfaiteurs. 

Art. 49 . ...:..... S'il y a lieu de procéder à des constatations 
qui ne puissent être différées, l'officier de police judiciaire a 
recours à toutes personnes qualifiées. . 

. Les personnes ainsi appelées prêtent par écrit, serment 
de donner leur avis enleur honneur et conscience, si elles ne 
fi~urent pas sur les listes d'experts dressées par la Cour 
d'Appel. 

Art. 50. - L'officier de police judiciaire peut défendre à 
toute personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la 
clôt1,lre de ses opérations. 

Toute personne dont il apparaît nécessaire au cours des 
recherches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, doit, 
à la demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux 
opérations qu'exige cette mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions des alinéas précé­
dents est passible çI 'une peine qui ne peut excéder dix jours 
d'emprisonnement et 20.000 francs d'amende. 

Art. 51. L'officier de police judiciaire peut appeler et 
entendre toutes les personnes susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits ou sur les objets ou documents 
saisis; 

Les personnes convoquées par lui sont tenues de com­
paraitre et de déposer. Si elles ne satisfont pas à cette obliga-. 
tion, avis en est donné au Procureur de la République qui 
peut les contraindre à comparaître par la force publique. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations leur en 
donne lècture sur traduction dans leur langue. les requiert de 
signer, mentionne leur refus ou le fait qu'elles sont illettrées. 

Art. 52. Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier 
de police judiciairè est amené à garder à sa dl~positiQn une 
ou plusieurs personnes contre lesqueIies il exiSte des indices 
graves et concordants de nature à motiver leur inculpation, il 
ne peut les retenir plus de 48 heures. 

Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé 
d'un nouveau délai de 48 heures par 'autorisation du Procu­
reur de la République ou du Juge chargé du Ministère 
public. 

Si l'arrestation~estopérée hors du siège du Ministère 
public, ce délai est augmenté de vingt quatre heures, temps 
nécessaire à la conduite de la personne gardée à vue devant le 
magistrat compétent. 

Art. 53. - Dans tout local de police susceptible de 
recevoir une personne gardée à vue, il sera tenu un registre 
spécial sur lequel figurera le nom et le prénom de toute 
personne garoée à. vue, le jour et l'heure de son entrée, le jc;lUr 
et l'heure de sa sortie. Ces mentions seront émargées par les 
intéressés et, encas de refus, ou d'impossibi1ité de signer, if 
en sera ·fait mention sur le registre. 

Le registre visé à l'alinéa préëédent sera présenté à toute 
réquisition du Procureur de la République ou d~ Juge 
chargé dil Ministère public. 

La personne gardée à vue peut, sur sa demande ou sur 
celle d'un membre de sa famille être soumise, après accord 
du parquet, à.un examen médical. 

Art. 54. - Les procès-verbaux dressés par l'officier de 
police judiciaire en maj:ière de crime flagrant sont rédigés sur 
le champet signés par lui. 

Art. 55. - Les dispositions des articles 43 et 54 'sont 
applicables aux délits flagrants punisdè peine d'emprisonne­
ment. 

·Art. 56. - Le Procureur de la République peut, lo~s­
qu'il est présent sudes lieux, dessais;' l'officier d~ p'ol!ce 
judi~iaire ; il en est de même du Juge cnargé du MlDlstere 
public. . 
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Art. 57. - Ces magistrats, lorsque-les nécessités de 
l'enquête les conduisent à opérer hors de leur ressort sont 
tenus d'aviser le Procureur de la République ou le Juge 
chargé du Ministère public. 

Art. 58. - En cas de délit flagrant, . lorsque le fait est 
puni d'une peine d'emprisonnement et si le .J.:uge d'instruc­
tion n'est pas saisi, le Procureur de ·la République peut 
mettre l'inculpé sous mandat de dépôt après l'avoir interrogé 
sur son identité et sur les faits qui lui sont reprochés. 

Il saisit le Tribunal·dans les conditions définies au livre 
II du présent Code relatif à la procédure devant lès juridic­
tions de jugement. 

Les dispositions du présent article sont inapplicables eri 
matière de délits de presse, de délits politiques ou d'infrac­
tions dont la poursuite est prévue par une loi spéciale ou si les' 
personnes soupçonnées d'avoir participé au délit sont mi­
neures. 

Art. 59. - Dans le cas de crime flagrant ou délit fla- . 
...srantpuni li 'une 'peine.d'emprisonnement. toute ~er.s()Dne a. 
qualité pour en àppréhender l'auteur et la conduire devant 
l'officier de police judiciaire le plus proche. 

Art. 60. - En cas de découverte d'un cadavre, qu'il 
, s'agisse ou non de mort violente, mais si la cause en est 
inconnue ou suspecte, l'officier de police judiciair~ qui en e~t 
avisé informe immédiatement le Procureur de la RépublI­
que ~u le Juge chargé du Ministère public, se transporte sans 
délai sur les lieux et procède aux premières constatations. 

Le Procureur de la République ou le Juge chargé du 
Ministère public se rend sur place s'il le juge nécessaire et se 
fait .assister de personnes capables d'apprécier les circons­
tances du décès: Il peut, toutefois, déléguer aux mêmes fins 
un officier de police judreiaire de son choix. 

Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment 
de donner leur avis en leur honneur et conscience si elles ne 
figurent pas sur la liste des experts dressée par la Cour 
d'Appel. 

Le Procureur de la République peut aussi requérir in­
formation pour rechercher les causes de la mort. 

CHAPITRE II 
L'Enquête préliminaire 

Art. 6/. Les disf)ositions du chapitre précédent sont 
applicables à l'enquête préliminaire. 

Toutefois, lorsqu'une perquisition s'avère nécessaire, le 
consentement de la personne au domicile de laquelle elle est 
faite doit être requis. Mention du consentement de cette 
personne ou de son oppositio'n doit être faite sur le procès­
verbal. Dans ce dernier cas, l'officier de police judiciaire 
procède comme il est dit à l'article 44 alinéas 2 et 3. 

TITRE III 
Des juridictions d'instruction 

CHAPITRE 1 
Du juge d'instruction, 

juridiction d'instruction du premier degré 

Section 1 ......:. Dispositions générales 

Art. 62. -l.'instruction préparatoire esfobligatoire en 
matière de crime, sauf dispositions spéciales prévues par la 
loi; eUe est facultative en matière de délit, sous réserve des 
pispositions prévues au titre X du livre III du présent code 
relatives aux mineurs. 

Art. 63. - Le réquisitoire ou l;ordonnance de soit 
. informé peut être pris contre personne dénommée ou non 

. dénommée. Le juge d'instruction a le pouvoir d'inculper 
toute personne ayant pris part, corome auteur ou complice, 
aux faits qui lui sont déférés. . . 

, Lorsque des faits, non visés au réquisitoire, sont portés. 
à la connaissance du juge d'instruction, celuii-ci doit immé­
diatement communiquer au Procureur de la République les 
plaintes ou les procès-verbaux qui les constatent. Le Procu­
reur s'il décide de poursuivre ces faits peut soit étendre la 
procédure sur réquisitoire supplétif, soit ouvrir une procé­
dure distincte. 

Dans le cas où l'instruction a été ouverte par ordon­
,nance du soit informé, le juge chargé du Ministère public, 
selon le cas, rend une ordonnance supplétive de soit informé 
ou décide d'ouvrir une procédure distincte. 

Art. 64. - Le juge d'instruction procède, conformé­
ment à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à 
la manifestation de la vérité. 

Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procé­
der lui-même à tous les actes d'instruction, il peut donner 
commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin 
de leur faire exécuter les actes d'information nécessaires 
dans les conditions et sous les réserves prévues à la section 8 
du présent chapitre. . 

Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'infor~ 
miiltion ainsi r~cueillis. 

Art. 65, . Dans son réquisitoire introductif, et à toute 
époque de l'information par réquisitoire supplétif, le Procu­
reur de la République peut requérir du magistrat instructeur 
tous actes lui paraissant utiles à la manifestation de la vérité. 

Il peut à cette fin se faire communiquer le dossier de la 
procédure, à charge de le rendre dans les trois jours. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux· 
actes requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisi­
tions, une ordonnance motivée qui est aussitôt notifiée au 
Procureur de la République. 

Le Procureur général peut se faire communiquer toute 
procédure d'information instruite par un juge chargé du 
Ministère public et requérir tous aètes d'instruction lui pa­
raÎssant utiles. Il doit réexpédier le dossier avec ses .réquisi­
tions dans la huitaine de spn arrivée au Parquet général. 
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Art. 66. - Lorsqu'il existe dans un Tribunal plusieurs 
juges d'instruction, 'I.e Procureur' de la République,désigne, 
pour chaque information, le juge qui en sera chargé. 

Art. 67. - ~ dessaisissement dujuge d'instruction au 
profit d'un autre juge d'instruction du mênie ressortpeut être 
demandé au Président du Tribunal dans .. l'intérêt d'une 
bonne administration de la Justice, par requête motivée du 
Procureur de la République, agissant soit spontanément, 
soit à la demande de l'inculpé ou de la partie civile. 

Le Président du Tribunal doit statuer dans les huit jours 
par une ordonnance qui n'est pas susceptible de recours. 

En cas d'empêchement du juge saisi, par suite de congé, 
de maladie, ou pour toute autre cause, de même qu'en cas de 
nomination à un autre poste, il est'procédépar le Président, 
ainsi qu'il est dit à l'article précédent, à la désignation dujuge 
d'instruction chargé de. le rempla~er. 

Toutefois, en cas d'urgence et pour des actes isolés, tout 
Juge d'instruction peut suppléer un autre Juge d'instruction 
du même Tribunal, à charge par· lui d'en rendre compte 
immédiatement au Président du Tribunal. 

Section 2 ~ De la constitution de partie civile 
et de ses effets . 

Art. 68.' - Toute personne qui se prétend lésée par un 
crime ou un délit peut en portant plainte se constituer partie 

· civile devant le juge dlnstruc!ion compétent. . 

Art. 69. Le juge d'instruction ordonne communica-
tion de la plainte au Procureur de la République qui doit 
prendre ses réquisitions dans un délai de 48 heures. 

Le réquisitoire peut être pris contré personne dénom­
mée ou non dénommée. 

Le' Procureur de la République ne peut saisir le juge 
d'instruction de réquisitoires de non informer que si, pour 
des Causeuffectant l'action publique elle-même, les faits ne 
peuvent légalement comporter une poursuite ou si, à suppo- . 
series faits démontrés, ils ne peuvent admettre aucune quali­
fication pénale. Dans le cas où le juge d'instruction passe 
outre, il doit statuer par ordonnanceJnotivée. . 

· .": En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffi­
samment justifiée par les pièces produites, le juge d'instruc­
tion peut aussi être saisi de réqùisitions tendant à ce qu'il soit 
provisoirenientinformé contreltoute personne que rinstruc­
tion fera connaître. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la 
plainte ne peuvent être entendus comme témoins s'ils s'y 

· opposent; ils doivent alors.êtreinculpés par le juge d'instruc- . 
. tion. . . 

Dans les Tribùnauxà effectif restreint le juge chargé du 
Ministère public saisi d'une plainte avec constitution de 
part~e civile rend une ordonnance de refus d'informer dans le 
cas . prévu au troisième alinéa ci-dessus. Il peut avant de 
rendre son ordonnance .communiquer le dossier au Procu-
reur général pout réquisitions. . . 

Art. 70. La constitution de partie civile peut avoir 
lieu à tout moment de l'instruction. 

Art. 71. . La partie civile qui met en mouvement 
l'action publique doit, si elle' n'a pas obtenu l'assistance 
judiciaire et sous peine de non recevabilité de sa plainte, 
consigner au greffe la somme fixée par ordonnance du juge 
d'instruction. , - - . 

. Art. 72. - Toute partie civile qui ne demeure pas dans 
le ressort du Tribunal où se fait l'instruction est tenue d'y 
élire domicile, par acte au greffe de cette juridietion .. 

A défaut d'élection de domicile, la partie civile ne peut' 
opposer le défaut de signification des actes qui auraient dO. 

,lui être signifiés aux termes de la loi. 

Art. 73. - Dans le cas où le juge d:'iflstruction ,n'est pas 
compétent territorialement, il rend, àp,ès réquisition du 
Ministère public, une ordonnance renvoyant la partie civile 
à se pourvoir devant telle jufidiction qu,il appartiendra. 

Dans les Tribunaux à effectif restreint, le juge chargé du 
Ministère .public transmet la plainte au Parquet territoriale­
ment compétent et en avise la. partie civile. 

. Art. 74. Quand, après une information ouverte sur 
constitution de partie civile, '!lne décision de non licu a été 
rendue, l'inculpé et toutes personnes visées dansla plainte, et· 
sans préjudice d'une poursuite pour dénonciation calom­
nieuse, peuvent, s'ils n'usent de la voie civile, demander des 
dommages-intérêts au plaignant dans les formes indiquées 
ci-après. . 

L'action en dommages-intérêts doit être introduite dans 
les trois mois du jour où l'ordonnance de non lieu est deve­
nue définitive. Elle est portée par voie -de citation directe 
devant le Tribunal correctionnel du lieu où l'affaire a été 
instruite. Ce Tribunal est saisi du dossier de l'information 
terminée par l'ordonnance de non lieu, en vue de sa commu­
nication aUX parties. Les débats ont lieu en audience publi­
que. 

En cas de condamnation, la juridiction saisie peut or­
donner la publication intégrale ou par extraits de son juge­
ment dans un ou plusieurs journaux qu'elle désigne, aux 
frais du condamné. ' ' 

L'opposition, s'il'échet, et l'appel sont recevables dans 
les délais de droit commun en matière correctionnelle. 

L'Appel est porté devant la Chambre des appels correc­
tionnels statuant dans les mêmes formes que le Tribunal. 

L'arrêt de la Cour d'Appel peut être défér:é à la Cour 
. Suprême comme en matière pénale .. 

Section 3 Des transports, 
perquisitions et saisies' 

Art. 75 - Le juge d'instruction peut se transporter liur 
les lieux pour y effectuer toutes 'constatations utiles ou pro-
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céder à des perquisitions. Il en donne avis au Procureur de la 
République qui peut l'accompagner. 

Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 

Il dresse procès-verbal de ses opérations. 

Art. 76. - Les perquisitions sont effectuées dans tous 
les lieux où peuvent se trouver qes objets dont la découverte 
serait utile à la manifestation de la vérité. 

Art. 77. - Les perquisitions effectuées par le juge d'ins­
truction sont accomplies selon les formes prévues s'agissant 
de l'enquête de flagrant délit. . 

\ 

. Le juge d'instruction a l'obligation de provoquer préa­
lablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le res­
pect du secret professionnel' et des droits de la défense. 

Art. 78 Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de 
.rechercher des documents, le juge d'instruction ou l'officier 
de police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en pren-; 
dre connaIssance avant de procéder à la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement 
inyentoriés et placés sous scellés. 

Lorsque les scellés sont fermés, ils ne peuvent. être 
ouverts et les documents dépouillés qu'en présence de l'in­
culpé assisté de son conseil, ou ceux-ci dûment appelé; Le 
tiers chez lequel la saisie a été faite est également invité à 
as~ister à cette opération. . 

Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent, les 
intéressés peuvent obtenir à leurs frais, dans le plus bref 
délai, copie ou photocopie des documents dont la saisie est 
maintenue. 

Si la saisie porte sur' des espèces, lingots, effets ou 
valeurs dont la conservation en nature n'est pas né,cessaire à 
la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
parties, le juge d'instruction peut autoriser le greffier à en 
fairele dépôt au Trésor .. ' 

Art. 79 L'inculpé, la partie civile ou toute autre 
personne qui prétend avoir droit sur un objet placé sous 
main de justice peut en réclamer la restitution au juge d'ins­
truction. 

Si la demande émane de l'inculpé ou de la partie civile, 
elle est communiquée à l'autre partie ainsi qu'au Ministère 
public. Si elle émane d:un tiers, elle est communiquée à 
l'inculpé, à la partie civile et au Ministère public. 

Les observations qu'elle, peut comporter doivent être 
produites dans les trois jours de cette communication. 

Dans les Tribunaux à effectif restreint le juge chargé du 
Ministère public peut comn;lUniquer la demande au Procu­
reur général pour réquisitions ... 

La décision du juge d'instruction peut être déférée à la 
Chambre d'Accusation, sur simple requête, dans les dix 
jours de sa notification aux partiçs intéressées. 

Le tiers peut, au même tit~e(lUe les parties, être entendu 
par la Chambre d'Accusation en ses observations, mais il ne 
peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 

Art. 80. Après décision de non-lieu, le juge d'in st ruc-
tion demeure compétent pour statuer sur la restitution des 
objets saisis. Ses'décisions peuvent être déférées à la Cham­
bred'Accusation dans les conditions prévues à l'article pré­
cédent. 

Section 4 - Des auditions de témoins 

Art~ 81 Le juge d'instruction fait citer devant lui par 
un agent de la force publique ou par huissier toutes les 
personnes dont la déposition lui paraît utile. Une copie de 

. cette citation leur est délivrée. 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre 
simple, par lettre recommandée ou par la voie adminis­
trative ; ils peuvent en' outre comparaître volontairement. 

Art. 82. - Ils sont entendus séparément, et hors la 
présence de l'inculpé par le juge d'instruction assisté de son 
greffier, il est dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appe'l jt un interprète. 
âgé de 21 ans au moins, à l'exclusion de so.n greffier et des 
témoins. L'interprète, s'il n'est pas assermente, prête serment 
de traduire fidèlement les dépositions.' 

Art. 83. -,- Les témoins prêtent serment de dire toute la 
vérité, rien que la vérité. Le juge leur demande leurs noms, 
prénoms, âge, état, profession, domicile, s'ils sont parents, 
alliés des parties et à quel degré ou s'ils sont à leur service. Il 
est fait mention de la demande et de la réponse. 

Le juge pourra également inviter les témoins à prêter 
serment dans les tèrmes et suivant les formes prescrites par 
les croyàriœs traditionnelles dont ils se réclament. 

.. 
Art. 84. Les personnes contre lesquelles il existe des 

inqices graves et concordants de culpabilité ne peuvent être 
entendues sous la foi du serment. le juge d'instruction ou 
l'officier de police judiciaire agissant sur commission roga­
toire doit leur faire connaître qu'elles peuvent demander à 
être inculpées avant toute déclaration sur les faits et qu'à 
défaut elles seront entendues à titre de simples renseigne­
ments. 

Art. 85. Chaque page des procès-verbaux est signée 
du juge et du greffier. Le témoin est alors invité à relire sa 
déposition telle qu'elle vient d'être transcrite, puis à la signer 
s'il déclare y persister. S'il ne sait lire, lecture lui en est faîte 
par le greffier. Si l'assistance d'un interprète est nécessaire, ce 
dernier lui traduit les termes de sa déposition. Sile témoin ne 
veut ou ne peut signer, mention en est portée sur le procès­
verbal. Chaque page est également signée par l'interprète qui 
a prêté sonltoncours. . ' 

Art. 86. - Les procès-verbaux ne peuvent comporter 
aucun interligne. Les ratures et les renvois sont approuvés 
par le juge, le greffier, le témoin et par l'interprète. A défaut 
d'approbation, les ratures et les renvois sont non avenus. 

Il en est de même du procès-verbal qui n'est pas réguliè": 
rement signé. 

Art. 87. - Les enfants au-dessous de l'âge de 16 ans 
.. sont entendus sans prestation.deserment. 

"-

.. __ . __ .. ~ ...... _--_ ..... _---_._--
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Art. 88; - Toute personne citée pour être entendue 
cpmme témoin est tenue de comparaître, de prêter serment et 
de déposer sous réserve des dispositions du Code Pénal 
protégeant le secret professionneL 

Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction peut, 
sur les réquisitions du Procureur de la République, l'y 
contraindre par la force publique et le condamner à une 
amende de 2.000 à 30.000 francs. S'il comparaît ultérieure­
ment, il peut toutefois, sur production de ses exèuses et 
justifications, être déchargé de cette peine par le juge d'ins­
truction, après réquisitions du Procureur de la République. 

La même peine peut, sur les réquisitions de ce magistrat, 
être prononcée contre le témoin· qui, bien que comparais­
sant, refuse de prêter serment ou de faire sa déposition. 

Dans les Tribunaux à effectif restreint le juge peut 
commùniquer le doss;er au Procureur général pour réquisi­
tions. 

. Art. 89. - La mesure de contrainte dont fait l'objet le 
témoin défaillant est prise par voie de réq uisition. Le témoin 
est conduit directement et sans délai devant le magistrat qui 
a prescrit la mesure. 

Art. 90. Si un témoin est dans l'impossibilité de 
comparaître, le juge d'instruction se transporte pour l'enten­
dre, ou délivre à cette. fin commission rogatoire dans les 
formes prévues aux articles 125 et suivants. 

Art. 91 - Si le témoin entendu dans les conditions 
prévues à l'article précédent n'était pas dans l'impossibilité 
de comparaître sur la citation, le juge d'instruction peut 
prononcer contre ce témoin l'amende prévue en cas de non 
comparution. . . 

Section 5 Des interrogatoires et confrontations 

Art. 92. - Lors de la premlere comparution, le juge 
d'instruction constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaî­
tre expressément chacun des faits qui lui sont imputés et. 
l'avertit qu'il est libre de ne faire aucune déclaration. Men­
tion de cet avertissement est faite au procès-verbal. 

Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont 
immédiatell1ent reçues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de 
choisir un conseil parmi les avocats. Mention de cet avis est 
portée au procès-verbal. 

Lors de la prèmière comparution, le juge avertit l'in­
culpé laissé en liberté qu'il doit l'informer de tout change­
ment d'adresse; ce dernier peut en outre faire élection de 
domicile dans le ressort du Tribunal. 

Art. 93. - Nonobstant les dispositions prévues à l'arti­
cle précédent, le juge d'instruction peut procéder à un inter­
rogatoire immédiat et à des confrontations si l'urgence ré-

suite, soit de l'état d'un témoin en danger de mort, soit de 
l'existence d'indices sur le point de disparaître. . 

Le procès-verbal doit faire mention des causes d'ur­
gence. 

Art. 94. L'inculpé détenu peut aussitot après la pre-
mière comparution communiquer librement avec son 
conseiL Aucune restriction ne saurait y être apportée à un 
moment quelconque de la détention, soit avant, soit après 
jugement. ' 

Le juge d'instruction a le droit de prescrire l'interdiction 
de communiquer pour une période de dix jours. Il peut la 
renouveler. mais pour une nouvelle période de dix jours 
seulement. En aucun cas, l'interdiction de communiquer ne 
s'applique au conseil de l'inculpé. 

ATt. 95. - L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout 
moment de l'information, faire connaître iau juge d'instruc­
tion, le nom du conseil choisi par eux; s'ils désignent plu­
sieurs conseils, ils doivent faire connaître:celui d'entre eux 
auquel seront adressées, les convocations et notifications. A 
défaut de désignation, seront valables les convocations et 
notifications adressées à un seul d'entre eux. 

L'obligation pour le juge d'instruction' d'aviser le 
conseil et de l'informer de la mise à la disposition de la 
procédure n'existe que si ce dernier réside dans la localité où 
siège le juge d'instructio·n. 

Art. 96. - L'inculpé et la partie civile ne peuvent être 
entendus ou confrontés à moins qu'ils n'y renoncent expres­
sément qu'en présence de leurs conseils ou eux dûment 
appelés. 

Le conseil est convoqué par tout moyen permettant 
d'établir qu'il a été informé de façon certaine de la date de 
l'interrogatoire au plus tard l'avant veille de celui-ci. 

La procédure doit être mise à la disposition du conseil 
de l'inculpé vingt quatre heures au plus tard avant l'interro­
gatoire de ce dernier. 

La présence aux interrogatoires et confrontations de~ 
avocats du prévenu et de la partie civile leur interdit de se 
prévaloir ultérieurement de l'omission de l'accomplissement 
des formalités prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent 
article. . 

Les procès-verbaux d'interrogatoire ct de confronta­
tion sontëtablis dans les fonnes prévues aux articles 85 et 86. 

Le Procureur de la République peut assister aux inter­
rogatoires et confrontations de l'inculpé et aux auditions de 
la partie civile. 

Chaque fois que le Procureur de la République a fait 
connaître au Juge d"instruction son intention d'y assister, le 
greffier du Juge d'instruction doit, sous peine d'une amende 
civile de 1.000 francs prononcée par le Président de la Cham­
bre d'Accusation l'avenir par écrit; au plus t:ard, l'avant­
veiIie de l'interrogatoire. 
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Section 6 - Des màndats et cie leur exécution 

Art. 97. Le juge d'instruction peut, selon les cas, 
décerner mandat de comparution, d'amener, de dépôt ou 
d'arrêt. 

Le mandat de com'parution a 'pour objet. de mettre 
l'inculpé en demeure de se présenter devant le juge à la date, à 
l'heure indiquées par ce mandat. 

Le mandat d'amener est Cordre donné par le juge à la 
force pUblique de conduire immédiatement l'inculpé devant 
lui. . 

Le mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au 
surveillant-chef de la maison d'arrêt de recevoir et de détenir 
l'inculpé. 

Le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique 
de rechercher l'inculpé et de le conduire à la maison d'arrêt 
indiquée sur le mandat, où il sera reçu et détenu. 

Art. 98. - Tout mandat précise l'identité de l'inculpé; il 
est daté et signé par le magistrat qui l'a décerné et est revêtu 
de son sceau. 

Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent 
en outre la nature de l'inculpation et les articles de. laloi 
applicables.' , 

Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est 
l'objet par un officier ou agent de police jUdiciaire, ou par un 

. agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 

Le mandat d'amener ou d'arrêt est notifié et exécuté par, 
un officier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de 
la force publique lequel en fait l'exhibition à l'inculpé et l\li 
en délivre copie. ' 

Si l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la 
notification lui est faite comme il est dit à l'alinéa précédent 
ou sur instruction du Procureur de la République ou dujuge 
chargé du Ministère public par le surveillant-chef de la mai­
son d'arrêt qui en délivre également une copie. 

Les mandats d'amener ou d'arrêt peuvent, en cas d'ur­
gence, être diffusés par tous moyens. 

Dans ce cas, les ,mentions 'essentielles de l'original et 
spécialement l'identité de l'inculpé, la nature de l'inculpa­
tion, le, nom et la qualité du magistrat doivent être précisés. 
L'original du mandat doit être transmis à l'agent chargé d'en 
assurer l'exécution dans les délais les plus brefs. 

Le mandat de dépôt est notifié à l'inculpé par le juge 
d'instruction; mention de cette notification doit être faite au 
'procès-verbal de l'interrogatoire. 

, Art. 99. Les mandats sont eXt:~utoires sur toute 
l'étendue du territoire de la République. 

Art. 100. - Le juge d'instruction interroge immédiate­
ment l'inculpé qui fait l'objet d'un mandat de comparution. 

Il est procédé dans les mêmes conditions à l'interroga­
toire de l'inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener; 
toutefois, si l'interrogatoire ne peut être immédiat, l'inculpé 

.est conduit dans une maison d'arrêt où il ne peut être détenu 
plus de, quarante huit heures. Ce délai est prorogé de vingt 
quatre heures s'il expire un dimanche ou jour férié. 

A l'expiration de ce délai,i1 est ,cond\lit d'office par les 
soins du surveillant-chef, devant le Procureur de la Républi­
que qui requiert le juge d'instruction, ou à défaut le Président 

, du Tribunal ou un juge désigné par celui-ci, de procéder 
, immédiatement à l'interrogatoire, à défaut de quoi, l'inculpé 
est mis en liberté. ' ' 

Dans les Tribunaux à effectif restreint, l'inculpé est 
conduit devant le juge chargé du Ministère public qui est 
tenu de l'entendre dans le même délai. 

Art. 101. - Tout inculpé arrêté en vertu d'un mandat 
d'amener qui a été maintenu au delà du délai fixé à l'article 
précédent dll;ns la maison d'arrêt sans avoir été interrogé, est 
considéré comme arbitrairemenJ détenu. 

Tous magistrats ou fonetio'nnaires qui ont ordonné ou 
sciemment toléré cette détention arbitraire sont punis ,des 

, peines de la détention arbitraire. . 

Art. 102. - Si l'inculpé recherché en véttu d'un mandat 
d'amener est trouvé hors du ressort du juge d'instruction qui " 
a délivré le mandat, il est conduit devant le Procureur de la 
Répùblique ou le juge chargédu Ministère public du liéu de 

. l'arrestation. 

Art. 103.- Ce magistrat l'interroge sur son identité, 
reçoit ses déclarations, après l'avoir averti qu'il èst libre dé ne 
pas en faire, l'interpelle afin de savoir s'il consent à être 
transféré ou s'il préfère prolonger les effets du mandat d'a­
mener, en attendant au lieu où il se trouve, la décision du 
juge d'instruction saisi de l'affaire. Si l'inculpé déclare s'op­
poser au transfèrement, il est conduit dans la maison d'arrêt, 
et avis immédiat est donné au juge d'instruction compétent. 
Le procès-:'verbal de la comparution contenant un signale­
ment complet est transmis sans délai à Ce magistrat, avec 
toutes les indications propres à faciliter la reconnaissance 
d'identité. 

Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé'a reçu 
avis qu'il est libre de ne pas faire de déclaration. 

Art. 104. ~ Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide 
aussitôt après la réception de ces pièces, s'il y a lieu d 'ordon­
,ner le transfèrement. 

Art. 105. Si l'inculpé contre lequel a été décerné un 
mandat d'amener ne peut être découvert, ce mandat est 
présenté au Préfet ou au sous-Préfet, au Maire ou à l'un de 
ses adjoints. 

Le Préfet,le sous-Préfet, le Maire ou son adj oint appose 
son visa sur le mandat qui est renvoyé au magistrat mandat 
avec un procès~verbal de recherches infructueuses. . 

A~t. 106. - Si l'inculpe est en tUiteou s'il réside hors du 
territoire de la République,le Nge. d'instructio~, après réqui­
sition du Procureur de la République, peut decerner contre 
lui un mandat d'arrêt si le fait comportè une peine d'empri­
sonnement excédant trois mois: 
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Dans les Tribunaux à effectif restreint le juge n'est pas 
tenu de demander des réquisitions au Procureur général. 

Art. 107. -L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt 
est conduit sans délai dans la maison d'arrêt indiqué sur le 
mandat, sous réserves des dispositions de l'article 106. 

Le surveillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécu­
tion une reconnaissance de la remise de l'inculpé. 

Art. 108. - Dans les quarante huit heures de l'incarcé­
ration de l'inculpé, il est proèéd~ à son interrogatoire. A 

. défaut et à l'expiration de ce délai,les dispositions de l'article 
100 et 101,sont applicables. . 

Si l'inculpé est arrêté hors du ressort du juge d'instruc­
tion qui a délivré le mandat il est conduit immédiatement 
devant le Procureur de la République ou le Juge chargé du 
Ministère public du lieu de l'arrestation qui reçoit ses décla­
rations, après l'avoir avertiqu'il est libre de ne pas en faire. 
Mention est faite de cet avis au procès-verbal. 

Le Procureur de la République ou le juge chargé du 
Ministère public informe sans délai le magistrat qui a délivré 
le mandat et requiert le transfèrement; Si celui-ci ne peut être 
effectué immédiatement, le Procureur de la République ôu le 
juge chargé du Ministère public en réfère au juge mandat. 

Art. 109. -,- L'agent chargé de l'exécution d'un mandat 
d'arrêt ne peut s'introduire dans le domicile d'un citoyen 
avant six heures et après vingt heures. 

II peut se fairé accompagner d'une force suffisante pour ' 
que l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette'force est 
prise dans le lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt 
doit s'exécuter et elle est tenue de déférer aux réquisitioris 

, contenues dans le mandat. .' 

Si l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est 
notifié à sa dernière habitation et il est dressé procès-verbal 
de perquisition. 

Ce procès-verbal est dr.essé en présence des deux plus 
proches voisins du prévenu que le porteur du mandat peut 
trouver, Ils le signent ou s'ils ne savent ou n~' veulent pas 
signer, il en est fait mention ainsi que de l'interpellation qui 
leur a été faite. 

Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son 
procès-verbal par le,Préfet ou le sous-Préfet ou le Maire ou 
son adjoint et lui en laisse copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont .ensuite 
transmis au juge mandant: 

.Art. 110. - 'Le juge d'instruction ne peut délivrer un 
mandat de dépôt qu'après interrogatoire et si l'infraction 
comporte' une peine d'emprisonnement excédant trois mois. 

" L 'agent chafl:~é de ['exécution du mandat de dépôt remet 
1 m~ulpé au survedl~nt-chef de la maison d'arrêt, lequel lui 
déhvre une- reconnaIssance de la remise de l'inculpé. 

Art. lll. - L'inobservation des formalités prescrites 
pour les mandats de justice peut donner lieu à des sanctions, 

disciplinaires ou à prise à partie contre le juge d'instruction; 
le Procureur de la République ou le juge chargé du Ministère 
public. 

Dans tous les cas d'atteinte à la liberté individuelle, le 
conflit ne peut jamais être élevé par l'autorité administrative 
et les Tribunaux de l'ordre judiciaire sont toujours exclusive­
ment compétents. ' 

II est de même dans toute instance civile fondée sur'des 
faits constituant soit des atteintes à la liberté, soit des viola­
tions de domicile. 

Section 7 - De la détention préventive 

Art. 112. ~ La détention préventive est une mesure 
exceptionnelle. Lorsqu'elle .est ordonnée, les règles ci-après 
doivent être observées. 

.Aft. 113. - En matièrè correctionnelle, lorsque le 
maximum de la peine prévue par la loi ês~ inférieure à deux 
ans d'emprisonnement, l'inculpé domicilié au Togo ne peut 
être détenu plus de dix jours après sa première comparution 
devant le juge d'instruction s'il n'a pas déjà été condamné 
soit pour un crime, soit à un emprisonnement de plus de trois 

'mois sans sursis,pour délit de droit commun. 

La mise en liberté est également de droit lorsque la 
durée de la détention préventive atteint la moitié du maxi­
mum de la peine encourue et que l'inculpé est délinquant 
primaire.' . 

.', Art. 114, - En toute matière, lorsqu'elle n'est pas de 
droit, la mise en liberté peut être ordonnée d'office par le juge 
d'instruction après réquisitions du Procureur de la Républi­
que, à charge pour l'inculpé de prendre l'engagement de se 
représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'il en 
sera requis et de tenir informé le magistrat instructeur de l . 

, tous ses déplaCements. 

Le Procureur de la République peut également la requé~ 
rir à tout moment. Le juge d'instruction statue dans le délai 
de cinq jours à c~mpter de la d.ate de ses réquisitions. 

Dans les Tribunaux à effectif restreint le juge n'est pas 
tenu de demander des réquisitions au Procureur général. 

Art. 115. - La mise en liberfé peui être demandée à tout 
moment par l'inculpé, ou son conseil sous. les obligations 
prévues à l'article précédent. 

Le jùge d'Instruction doit. immédiatem~:l~t communi­
quede dossier au 'Procureur dela Républiqu: aux fins de 
réquisitions. II notifie en même temps soit par lettre recom­
mandé~ soit par ministère d'huissier la demande à la partie 
civile qui peut présenter des observations . 

Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spé­
cialement motivée, au plus tard dans les cinq jours de la 
communication au Procureur de la R~pubIique. 

Lorsqu'il y a une partie civile en cause, l'ordonnance du 
juge <l'instruction ne peut interVenir que quarante huit' 
heures après notificat,ion faite à cette partie. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le 
délai fixé à l'alinéa 3, l'inculpé peut saisir directement de sa 
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demande la Chambre d'Accusation qui sur les réquisitions 
écrites et motivées du Procureur général, se prononce dans 
les quinze jours de l'arrivée de la demande au greffe de la 
Chambre d'Accusation, faute de quoi l'inculpé est mis d'of­
fice en liberté, sur l'initiative du Procureur général, sauf s'il y 
à supplémènt d'information. 

Le droit de saisir dans les mêmes conditions la Chambre 
d'Accusation appartient également au Procureur de la Ré-
publique. . 

Dans les Tribunaux à effectif restreint la commünica­
tion au Procureur général est facultative sauf en matière 
criminelle où elle est obligatoire. Lorsque la procédure n'a 
'pas été communiquée le juge d'instruction doit statuer sur la 
demande dans .les trois jours; .en cas de communication 
l'ordonnance doit intervenir dans le délai de vingt jours. 
Faute d'avoir statué dans ces délais la procédure prévue à 
l'alinéa 5 du présent article est applicable. 

Art. 116: - La mise en liberté peut aussi être demandée 
en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou actusé, et 
en toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, illuiap.:. 
partie nt de statuer sur la mise en liberté; avant le renvoi en 
cour d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce 
pouvoir appartient à la Chambre d'Accusation. 

En cas de pourvoi jusqu'à l'arrêt de la Cour Suprême, il 
est statué sur la demande de mise en liberté par la juridiction 
qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi 
a été formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est statué 
sur la détention par la Chambre d'Accusation: En cas de 
décision d'incompétence et généralement dans tous les cas 
où aucune juridiction n'est saisie, la Chambre d'Accusation 
connait des demandes de mise en libetté. 

Art. 117. - Lorsque la juridiction de jugement est 
appelée à statuer dans les cas prévus au précédent article, les 
parties et leurs conseils sont convoqués par lettre recomman­
dée .. La décision est prononcée après audition du Ministère 
public et des parties ou de leurs conseils. 

Art. 118. - Préalablement à la mise en liberté avec ou 
sans conditions, le demandeur doit, par acte reçu au greffe de 
l'instruction, élire domicile, s'il est inculpé, dans le lieu où se 
poursuit l'information; s'il est prévenu· ou accusé, dans celui 

'où siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. Dans ce 
dernier cas l'acte est reçu par le gremer de cette juridiction. 

Après la mise en liberté, si l'inculpé invité à comparaître 
ne se présente pas ou si des circonstances nouvelles ou graves 
rendent sa détention nécessaire, le juge d'instruction ou la 
juridiction de jugement saisie de l'affaire peut décerner un 
nouveau mandat soit d'office soit sur réquisitions du Minis­
tère public.· 

Le m~me droit appartient en cas de décision d'incompé­
tence à laCbambre d'Accusation jusqu'à ce que lajuridic­
tion compétente ait été saisie. 

Lorsque la liberté a été accordée par la Chambre d'Ac-
_ cusation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, le 

magistrat ne peut décerner uil nouveau mandat qu'autant 
que cette Chambre, sur les réquisitions écrites du Ministère 
public, a retiré à l'inculpé le bénéfice de sa décision. 

. Art. / /9. Dans tous les cas où elle n'est pas de droit la 
mise en liberté peut être subordonnée à des obligations 
particulières fixées par le juge telles que: 

1 le versement d'un cautionnement destiné à garan-
tir le paiement des réparations civiles et des frais 
de justice ou la représentation de l'inculpé, 

2 l'obligation de résider dans un lieu déterminé, 
3 - l'interdiction de fréquenter certains lieux ou cer· 

tains établissements, . .. 
. 4 l'exercice d'un travail régulier, 

5 l'obligation de suivre un traitement médical ou 
une cure de désintoxication, 

6 la suspension provisoire du droit de conduire un 
véhicule à moteur, 

7 la suspension provisoire d'un.permis dechasseoii 
d'un permis de port d'arme 

Art. 120. - Le juge peut désigner un délégué pour 
veiller spécialement .à l'exécution des meS'Jlfes de contrôle 
judiciaire conditionnant la remise en liberté.. . 

" Ces mesures peuvent être portées à la cl1nnaissanée des 
autorités de police de la résidence de l'inculpé afin qu'elles 
puissent effectuer un contrôle. 

. Art; /2/. - Tout manquement aux obligations particu., . 
lières fixées par le juge peut justifier une remise de détention 
préventive. 

A cet effet le délégué au contrôle judiciaire ou l'autorité 
de police peut s'assurer de la personne de l'inculpé fautif 
pour le présenter dans les vingt quatre heures aujuged'ins-
truction. , 

Art. 122 .. -"-- Le juge d'instruction àprès avoir recueilli 
les observations de l'inculpé et celles de la partie civiIepeut 
ordonner que,sur la partie du cautionnement garantissant 
les réparations civiles, une provision soit immédiatement 
versée à la partie civile. 

Art. 123. - Le cautionnement peut être versé· par un 
tiers pour le compte de l'inculpé. . 

Il est versé en espèces ou par chèque certifié entre les 
mains du greffier en chef de la juridiction ou du receveur du 
Trésor. 

Le cautionnement est restitué en cas de non-lieu ou 
d'acquittement sous réserve .des oppositions régulières for­
mées par les créanciers de l'inculpé. 

En cas de condamnation le cautionnement est affecté au 
paiement des dommages intérêts et des frais. Le reliquat 
éventuel est rèstitùé au condamné ou au tiers ayant payé 
pour son compte, sur ordre du greffier en chef visé par le 
Ministère public. .. 

. 1r!. ,124. - L'accusé q~i li été e.ri liberté ou qui n'a 
JamalS ete détenu au cours de l'mformatlOn doit se constituer 
prisonnier au plus tard la veille de l'audience. L'ordonnance 
de prise d(( c<!rps est exécutée si l'accusé à qui ont été notifiée 
la date et le heu du tir.age au sort comme il est dit à l'artiêle 
217 n'a pu être touché lors de l'exécution de cette formalité. 
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Section 8 - Des Commissions rogatoires 

Art. 125. - Le juge d'instruction peut requérir par com­
mission rogatoire tout officier de police judiciaire. compétent 
dans son ressort ou tout juge d'instruction, s'il s'agit d'actes à 
accomplir hors de son ressort, de procéder aux actes d'infor­
mation qu'il estime nécessaires dans les lieux soumis à la 
juridiction de chacun d'eux. 

La commission rogatoire indique la nature de l'infor­
mation objet des poursuites. Elle est datée et signée par le 
magistrat qui la délivre et revêtue de son sceau. 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se 
rattachant directement àla répression de l'infraction visée 

. aux poursuites. . 

En matière de crime et délit contre la stireté de l'Etat et 
s'il y a urgence, le juge d'instruction peut donner commission 
rogatoire directement à un officier de police judiciaire qui 
exerce ses fonctions hors du ressort du magistrat mandant. 
L'officier depolièe judiciaire accomplit sa mission après en 
avoir avisé le Procureur de la République ou le juge chargé 
du Ministère public de la juridiction et sans être tenu de 
solliciter une sub-délégation du juge d'instruction territoria­
~ement compétent. 

Art. 126. - Les magistrats ou officiers de police judi­
ciaire commis pour l'exécution, exercent dans les limite~ de 
la commission ro gatoire, tous les pouvoirs du juge d'instruc':' 
tion. 

Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent 
procéder aux interrogatoires et aux confrontations de l'in-: 
culpé. Ils ne peuvent procéder aux auditions de la partie 
civile qu'à la demande de celle-ci. . . 

Art. 127. Tout témoin cité pour être entendu au cours 
de l'exécution, d'une commission rQgatoire est tenue de 
comparaître, d~ prêter serment et de déposer. 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné 
au magistrat mandant qui peut le contraindre à comparaître 
par la force publique et prendre contre lui les sanoctions 
prévues à l'article 98, aliIlc;as-l.,et 2. 

Art. 128. - En aucun cas l'officier de police judiciaire 
ne peut procéder à la garde à vue de la personne entendue 
dans le cadre de la commission rogatoire. . 

Art. 129. Le juge d'instruction fixe' le délai dans 
lequei les procès-verbaux dressés par l'officier de police 
judiciaire doivent lui être transmis par celui-ci. A défaut 
d'une telle fixation, ces procès-verbaux doivent lui être 
transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécutées 

. en vertu de la commission rogatoire. 

Art. 130. Lorsque la.commission rogatoire prescrit 
des opérations simultanées sur divers points du territoire, 
elle peut, sur l'ordre du juge d'instructIOn mand~nt ~trt: 
adressées aux juges d'instruction char~é~ d~ son eXeC?tl~J?' 
sous f"rme de reproduction ou de copie mtegrale de longl-
nal. 

Elle peut même en cas d'urgence, être diffusée par tous 
moyenset_çQiffrée ; .fhaque diffusioll dQ!~ to,!tefois précise~_ 
les mentions essentielles de l'original et spécialement la na-' 
ture de l'inculpation, le nom et la qualité du magistrat man­
dant. 

Section 9 - De l'expertise 

Art. 131. - Toutejuridiction d'instruction ou de juge 
ment dans le cas où s~pose une question d'ordre technique, 
peut, soit à la demande du Ministère public, soit d'office, ou 
à la demande des parties, ordonner une expertise. 

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faite 
droit à une demande d'expertise, il doit rendre une ordon­
'nance motivée. 

Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du 
juge d'instruction ou du magistrat commis à cet effet par la 
juridiction ayant ordonné l'expertise. 

Art. 132. Les experts sont choisis sûr une llste dressee· 
au début de chaque année par délibératioride la Cour d'Ap-
pel.. . 

A titre exceptionnel, et par décision motivée, les juridic­
tions peuvent choisir des experts ne figurant pas sur la liste. 

Art. 133.- La mission des experts, qui ne peut avoir 
pour objet que l'examen des questions d'ordre technique, est 
précisée dans la déc.ision qui ordonne l'expertise. 

Art. 134. - Lorsque la décision ordonnant l'expertise 
émane du juge d'instruction, elle doit être notifiée au Minis­
tère public et aux parties et préciser les noms et qualités des 
experts ainsi que le libellé de la mission donnée. 

Cette décision n'est pas susceptible d'appel. 

Toutefois dans les trois jours de sa notification, le Mi­
nistère public et les parties pourront présenter, en la forme 
grâcieuse leurs observations. Celles-ci pourront porter soit 
sur le choix, soit sur la mission des experts désignés. 

Art. 135. L'expertise est en principe confiée à un seul 
éxpert. Toutefois, lorsque la question soumise à l'expertise 
porte sur le fond de l'affaire, le juge d'instruction agissant 
soit d'office, soit à la requête du Ministère public ou de toute 
.partie intéressée, peut désigner deux experts 

Art. 136. Lors de leur inscription sur la tistt) prévue à 
l'article 132, les experts prêtent devant la Cour d'Appel, 
serment d'accomplir leur mission, de faire leur rapport, et de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. Le serment 
pourra être reçu par écrit. Ces experts n'ont pas à renouveler 
leur serment chaque fois qu'ils sont commis. 

L'expert ne figurant pas sur çette liste prête, chaque fois 
qu'il est commis, le serment prévu à l'alinéa précédent devant 
le juge d'inl)truction ou la juridiction ordonnant l'expertise. 

. Cette formalité est constatée par procès-verbal.signé 
par le magistrat compétent, l'expert et le greffier. 
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En cas d'empêchement, ce serment peut être reçu par 
écrit et la lettre de serment est annexée au dossier de la 
procédure. 

Art. 137. Toute décision corumettant un ou des 
experts doit leur impartir un délai pour remplir leur mission. 

Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut être 
prorogé sur requête des experts et par décision motivée, 
rendue par le magistrat qui res a désignés. Les experts qui ne 
déposent pas leur rapport dans le délai qui leur a été imparti 
peuvent être immédiatement remplacés et doivent rendre 
compte des investigations auxquelles ils ont déjà procédé. Ils 
doivent aussi restituer dans les quarante huit heures les 
objets, pièces et documents qui leur auraient été confiés en 
vue de l'accomplissement de leur mission. 

Ils peuvent être, ,en outre, l'objet de mesures discipli­
naires allant jusqu'à la radiation et ils encourent une peine 
d'amende de 5.000 à 15.000 francs prononcée par le magis­
trat ou la juridiction qui les a désignés, sur réquisitions du 
Procureur de la République. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec 
le juge d'instruction; ils doivent le tenir au courant du 
développement de leurs opérations et le mettre à même de 
prendre à tout moment toutes mesures utiles. 

Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut 
toujours s'il l'estime utile, se faire assister des experts. 

Art. 138. Conformément à l'article 78, alinéa 3, le 
juge d'instruction représente à l'inculpé, avant de les faire 
parvenir.aux experts, les scellés dans le procès-verbal spécia­
lement dressé à l'effet de constater cette remise. Les experts 
doivent faire mention dans leur rapport de toute ouverture 
ou réouverture des scellés, dont ils dressent inventaire. 

Art. 139. - Les experts peuvent recevoir, à titre de 
renseignements et pour l'accomplissement strict de leur mis­
sion, les déclarations des pers0I!-nes autres que l'inculpé. 

S'ils estiment qu'i! y a lieu d'entendre l'inculpé et sauf 
délégation motivée délivrée à titre exceptionnel par le magis­
trat, il est procédé à cette audition en leur présence par le juge 
d'instruction en observant dans tous les cas les formes et 
conditions prévues par l'article 96. 

L'inculpé peut cependant, renoncer aU bénéfice de cette 
disposition par déclaration expresse devant le juge d'instruè­
tion et fournir aux experts, en présence de son conseilles 
explications nécessaires à l'exécution de leur mission. L'in­
culpé peut également, par déclaration écrite remise par lui 
aux experts et annexés par ceux-ci à leur rapport, renoncer à 
l'assistance de son conseil pour une ou plusieurs auditions. 

Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'in­
culpé peuvent lui poser les questions nécessaires à l'accom­
plissement de leur mission, hors la présence du juge et des 
conseils. 

Art. 140. - Au cours de l'expertise, les parties peuvent 
demander à la juridiction qui l'a ordonnée qu'il soit prescrit 
aux experts d'effectuer certaines recherches ou d'entendre 
toute personne nommément désignée qui serait susceptible 
de leur fournir des renseignements d'ordre technique. 1. 

Art. 141. Lorsque les opérations d'expertise sont 
terminées, les experts rédigent un rapport qui doit contenir 
la description desdites opérations ainsi que leurs conclu­
sions. Les êxperts doivent attester avoir personnellement 
accompli ou surveillé les opérations qui leur ont été confiées 
et signent leur rapport. 

S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à 
formuler sur les conclusions communes, chacun d'eux indi­
que son opinion ou ses réserves en les motivant. 

Le rapport et les scellés, ou leurs résidus; sont déposés 
entre les mains du greffier déra juridiction d'instruction qui a 
ordonné l'expertise; ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

Art. 142. - Le juge d'instruction doit convoquer les 
parties intéressées et leur donner connaissance des conclu­
sions des experts dans les formes prévues à l'article 96 . il 
reçoit leurs déclarations et leur fixe un délai de huit jo~rs 
pendant lequel elles auront la faculté de présenter les obser­
vations ou de formuler des demandes, notamment aux fins 
de complément d'expertise ou de contre ,expertise. 

, " '" ~ 

En cas de rejet de ces demandes, le jliige d'instruction 
doit rendre une décision motivée, après co-mmunication au 
Parquet, sauf dans les Tribunaux à effectîf restreint où la 
communication est facultative. 

Section 10 - Des nullités de l'information· 

Art: 143. - Les dispositions prescrites aux articles 92 et 
96 doivent être observées, à peine de nullité tant de l'acte 
lui-même que de là procédure ultérieure. 

La partie envers laquelle les dispositions de ces articles 
ont été méconnues peut renoncer" à s'en prévaloir et régqlari­
ser ainsi la procédure. Cette renonciation doit.être expresse. 
Elle ne peut être donnée qu'en présence du conseil ou ce 
dernier dûment appelé. 

Art. 144. - Si la partie lésée par l'inobservation des 
dispositions des articles 92 et 96 refuse de renoncer à s'en 
prévaloir le dossier de la procédure est communiqué au 
Procureur général avec un rapport du Ministère public pour 
être ~oumis à la Chambre d'Accusation aux fins de se pro­
noncer sur la nullité alléguée. 

Le Ministère public, agissant conformément à l'article 
65, peut déférer à la Chambre d'Accusation tout acte d'ins­
truction qui lui paraît annulable. 

Art. 145. - Il Y a également nullité en cas de violation 
des dispositions substantielles du présent titre, autres que 
celles visées à l'article 144 et notamment en cas de violation 
des droits de la défense. 

La Chambre d'Accusation décide dans tous les cas si 
l'annulation doit être limitée à l'acte vicié ou s'étendre à tout 
pu partie de la procédure ultérieure . 

. Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nulli­
tés lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. 
Cette renonciation doit être expresse. 

La Chambre d'Accusation est saisie ainsi qu'il est dit à 
l'article précédei1t et statue conformément M'article 179. 
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Art. 146. - Les actes annulés sont retirés du dossier 
d'information et classés au greffe de la Cour d'Appel. Il est 
interdit d'y pUlser aucun renseignement contre les parties au 
débat, à peine de forfaiture pour les magistrats et sanctions 
disciplinaires pour l!!s défenseurs. 

Art. 147. - Les juridictions correctionnelles ou de 
police ont qualité, pour constater des nullités visées à l'article 
143 ainsi que celles qui pourraient résulter de l'inobservation 
des prescriptions de l'alinéa 1 er de l'article 156. Dans le cas de 
l'article 143 ou si, dans le cas de l'alinéa 1er de l'article 156, 
elles estiment que l'ordonnance qui les a: saisies est affectée 
par cette nullité, elles renvoient le Ministère public à se 
pourvoir pour lui permettre de saisir à nouveau le juge 
d 'instructi 0 n. 

Elles peuvent également évoquer si l'instruction de l'af­
faire après annulation des actes viciés ne présente pas de 
difficultés particulières. 

Toutefois, les juridictions correctionnelles ne peuvent 
prononcer l'annulation des procédures d'instruction lorsque 
celles-ci ont été renvoyées devant elles par la Cham bre d'Ac­
cusation. 

Les parties, d'autre part peuvent renoncer à se prévaloir 
des nullités visées au présent article lesquelles doivent dans 
'tous les cas être présentées à la juridiction de jugement avant 
toute défense au fond. 

Section Il - Des ordonnances de règlement ' 

Art. 148. - Aussitôt que l'information lui paraît termi­
née, le juge d'instruction adresse aux conseils un avis les 
informant de 'la mise à leur disposition de la procédure 
pendant trois jours, s<?it au greffe de l'instruction, soit au 
greffe du Tribunal de la résidence des ctmseils. ' 

Le dossier est ensuite communiqué au Procureur de la 
République qui doit adresser des réquisitions dans les trois 
jours. Dans les tribunaux à effectif restreint, la communica­
tion au Procureur général est facultative sauf en matière 
crim~nelle ou lorsque le Procureur général l'a spécialement , 
reqUlse. 

, 'Art. 149. - Le juge d'instruction examine s'il existe 
~ontre l 'inculpé des charges constituti ves d'infraction à la loi 
pénale. 

Art. 150. - Si le juge d'instruction estime que les fait~ 
ne' constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou SI 

l'auteur est resté inconnu, ou s'il n'existe pas de charges 
suffisantes contre l'inculpé, il déclare par une ordonnance 
qu'il n'y a lieu à suivre. . 

Les inculpés' préventivement détenus sont mis en li­
berté. Lç,.juge d'instruction su;tue en même temps surla 
res1Ïtution des objets saisis. Il fait liquider les dépens el 
condamne aux frais la partie c.ivile s'il en existe en la cause. 
Toutefois, la partie civil~ de bonn~ foi peut, ê!r~ déch~r~ée de 
la totalité ou d'une partie des fraiS par declslOn speCiale et 
motivée. 

Art. 15 J. Si le juge estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce le renvoi de l'affaire devant le 
Tribunal de Première Instance le prévenu est mis en liberté 
s'U est détenu., 

Art. 152. Si le juge estime que les faits constituent un 
délit, il prononce le renvoi de l'affaire devant le Tribunal de 
Première Instance. 

Si l'emprisonnement est encouru, le prévenu arrêté de­
meure en état de détention, sous réserve des dispositions de 
l'article 113. 

Art. 153. - Dans le cas de renvoi devant le Tribunal de 
Première Instancè, le juge d'instruction transmet le dossier 
avec son ordonnance au Procureur de la République. 

Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au greffe du 
Tribunal qui doit statuer. Le Ministère public fait citer les 
parties à l'audience fixée compte tenu des dél\lis prescrits par 
l'article 394 et des convenances pour l'admit\istration d'une 
bonne justice. ' 

Art. 154. - Si le juge d'instruction estime que les faits 
constituent une infraction qualifiée crime par la loi, il or­
donne que le dossier de la procédure et un état des pièces 
servant à conviction soient transmis sans délai par le Minis­
tère public au Procureur général près la Cour d'Appel, pour 
être procédé ainsi qu'i.I est dit au chapitre de la Chambre 
d'Accusation. 

Le mandat d'arrêt ou de dépôt décerné contre l'inculpé 
conserve sa force exécu-toire jusqu'à ce.qu'il ait été statué par 
la Chambre d'Accusation. ' 

Les pièces à conviction' restent au greffe du Tribunal 
sauf dispositions contraires. 

Art. 155. - Des ordonnances comportant non-lieù 
partiel peuvent intervenir en cours d'information. 

Le juge d'instruction peut dans l'intérêt d'une bonne 
administration de la justice disjoindre les pièces de la procé­
dure concernant une partie des faits ou des inculpés pour 
lesquels l'instruction est terminée pour ne pas en retarder le 
jugement jusqu'à l'achèvement de l'instruction du reste de 
l'affaire. A cet effet il établit toutes copies de pièces néces­
saires à l'examen du dossier disjoint. . 

Art. 156. Il est donné avis dans les vingt quatre 
heures, par lettre recommandée, aux conseils de l'inculpé et 
de la partie civile de toutes ordonnances juridictionnelles. 

Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de 
règlement sont portées à la connaissance de l'inculpé enes 
ordonnances de renvoi ou de transmission des pièces au 
Procureur général à celle de la partie civile. 

Les ordonnances dont l'inculpé ou la partie civile peut 
interjeter appel leur sont notifiées à la requête du Procureur 
de la République ou dujuge chargé du Ministère public dans 
les vingt quatre heures par un officier ou un agent de la force 
publique. Elles peuvent également être signifiées par huis­
sier. 
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Avis de toute ordonnance non conforme à ses réquisi­
tions est donné au Ministèrepublic, le jour même où elle est. 
rendue, par le greffier d'inStruction. 

.. Art. 157. - Les'ordonnanc~srenduespa,rlejuged'lns­
truction en vertu de la présente section contiennent les noms, 
prénoms, date, ,Heu de naissance, domicile et profession de 
l'inculpé. ElleS indiquent la qualification légale du fait im­
puté à celui-ci et, de façon précise, les motifs pour lesquels il 
existe ou non contre lui des charges suffisàntes .. 

Section 12 De l'appel des ordonnances 
<iu juge d'instruction 

, - , 

Art. 158. - Le Procureur de la République a le droit 
d 'interjeter appel devant la Chambre d'Accusation de toute 
ordonnancé du juge d'instruction. 

Cet appel formé par déclaration aU greffe du Tribunal 
~oit être interjeté dans les vingt quatre heures à compter du 
Jour de l'o,rdonnance. 

Le droit d'interjeter appel appartient également dans 
tous les cas' au Procureur général. Il doit notifier son appel 
aux parties dans les dix jours qui suivent l'ordonnancè du 
juge d'instruction. 

An. 159. - Le droit d'interjeter appel appartient à. 
l'inculpé contre les ,ordonnances statuant notamment sur: 

1 Id constitution de partie civHe quand elles la reçoi-
vent 

2 les demandes de mise en liberté formées par cet 
inculpé, soit lorsque cette mise en liberté est refu-, 
sée, soit lorsqu'elle est accordée sous conditions, 

. 3 les expertises et contre expertise lorsqùe ces me-
. sures sont refusées, 

4 la compétence du juge d'instruction lorsque ce 
. dernier le retient, , . 

5 une cause d'extinction de l'action puolique au 
bénéfice dH'inculpé lorsqu'une ordonnance re-
fuse d'admettre cette cause. . 

La partie civile peut interjeter appel de toute ordon­
" nance faisant grief à ses intérêts civils à l'exception de celles 
, relatives à la détention de l'inculpé. Elle peut en outre faire 
, p.ppel des ordonnances par lesquelles le juge d'instruction 
refuse de retenir sa compétence. . ' " 

L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé 
soit par lettre recommandée soit 'par déclaration Jaite à 
l'officièr ou à'l'agent deJa force publique ouà l'huissier qui 
procède à la notification ou signification. Cet appel doit 

, intervenir dans les'trQis jours de la notificatioI;l des ordon­
n,ances rendues dans' les cas prévus aux alinéas 1 et 2 du 
présent article. Toute manifestation non équivoque de la 
volonté· de faire appel est valable, qu'elle soit écrite ou ver­
bale dès lors-qu'il est établi que le greffier en a eu connais-
sance dans le ·délai d'appel. . 

Le' dos'siér de l'information est transmis, avec l'avis 
motivé du Procureur de la République ou du juge chargé du 
Ministère public au ProcureuJ généraJ qui procède comme il 
est dit à la section de la Chambre d'Accusation. 

Les ordonnances de mise en liberté rendues conttafre­
ment aux réquisitions du Ministère public ne.sontexécutoire 
qu'à l'exp,iration du. délai d'appel du Ministère public. Cet 

· appel est suspensif 

Section 13 De la reprise d'information 
sur charges nouvelles 

. Art. 160: L'inculpé à l'égard duquel le juge d'in st tuc-
tiona dit n'y avoir lieu à suivre, ne peut être recherché à 
l'occasion des mêmes faits; à moins qu'il ne survienne de 
nouvelles charges. . 

Art. 161.'- Sont considérées eomme charges nouvelles 
les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, 
n'àyant pu être soumis à l'examen dujuge d'instruction, sont 
cependant de nature à fortifier les charges qui auraient été 

. trouvées trop faibles, soit à donneraux·faits de nouveaux 
développements utiles à la manife~tation de la véritp 

Art. 162. Il appartient au Minisl;:ère public sèul de 
déçider s'il y a lieu de requérir la réouverti,Jre de l'informa-
tion sur charges nouvelles. " .-

. , CHAPITRE II' 
De la Chambre d'Accusation -juridiction du se.cond degré 

·Section 1 Oispositions géné[ales 

Art. 163. La Cour d'Appel comprend une Chambre 
· d'Accusation: Cette juridiction est présidée soit par le Prési­

dent de la Cour d'Appel sÔlt par un Conseiller désigné par ce 
dernier. Elle .comprend en .outre deux Conseillers .. 

En cas d'empêchement, le Président perit, par o'rdon-­
nance, remplacer le Président de la Cpambre d'Accusation 
par un Conseiller à la Cour, et les deux Conseillers Par 
d'autres membres de la Cour ou par desmagistratsd u Tribu­
nal de Première. Instance du siège de la Cour . 

· Lorsque l'effectif des magistrats est msuffisant, la 
Chambre d'Accusati'on est valablement composée par son 
seùl Président. . 

Art. 164. "- Les fonctions du Ministère public au'près de 
la Chambre d'Accusation sont exercées par le Procureur 
général ou par ses Substituts; celles du greffier par un gref- . 
fier de la Cour d'Appel. 

Art. 165. - La Chambre d'Accusation se réunit sur' 
convocation de son Président ou à la demande du Procureur 
général, toutes les fois qu'il :est nécessaire.-, ' 

Art. 166. Le Procur'eur.génénll met l'affaire en état 
dans les quarante huit heures de la réception des pièces en 
m.atière qe détention préventive et dans lesdixjours en toute 
autre matière; il la soumet, avec son réquisitoire à'la Cham­
bre. d'Accusation~ 

Art. 167. CeHe-ci doit, en matière de détention pré-
ventive, se pron~m~r dans les bre(s dél~isetà~ plus ~ard . 
dans les trente Jours de l'appel, sauf S1 des venfications' 
concernant la dema'nde de mise en liberté ont été ordonnées. 
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Si aucune décision n"intervient dans le délai visé à l'aH .. 
néà ci-dessus, l'inculpé est misen liberté d'office sur l'initia-
tivedJ..l Parquet général. . 

Art. 168. - Lorsque postérieurement à un arrêt de 
non-lieu prononcé par la~hambre d'Accusation, le Pi"oèu:" 
reur général reçoit des pièces qui lui paraissent contenir des 
charges nouvelles dans les termes de l'article 161, il ordonne 
l'apport du dossier, met l'affaire en état et la soumet avec ses 
réqui~ition,sà la Chambre d'Accusation. Dans ce cas .et en 
attendant la réunion de la Chambre d'Accusation, le Prési­
dent de cette juridiction peut, sur lesréquisitions d1:1 Procu­
reur général, décerner mandai de dépôt ou d'arrêt. 

. Art. 169. te ProcureuI: général notifie par lettre. 
recommandée à chacune,dès parties età son conseil la date à 
laquelle l'affaire sera appelée à l'audienée. La lettre recom:­
mandéedèstinéeà une partie est envoyée à son dQmicile élu 
ouà la dernière adresse qu'elle a donnée. 

. . . 

Un délai minimum de quarante huit heures en matière 
de détention préventive, et de cinq jours en toute autre 
matière, doit être observée entre la date d'envoi de la lettre 
recommandée et Celle de l'audience. 

. Pendant ce délai, le dossier, èomprenant les réquisitions 
du Procureur général est déposé au greffe de la Chambre 
d'Accusation et tenu li la disposition des conseils des incul-

. pés et des parties civiles. 

Art. 170. Les parties et leurs conseils sont admis 
jusqu'au jour de l'audience à produire les mémoires qu'ils 
communiquent au Ministère public et aux autres parties. 

. . . . 
Ces mérnoires so'nt déposés au greffe de la Chambre 

d'Accusation et visés par le greffier avec l'indication du jour 
et de l'heure du dépôt .. 

. Art. 171. . Les débats se déroulent et l'arrêtestrendu 
en Chambre du. Conseil. . 

Après le rapport dü Conseiller, le Procureur général et 
les conseils des parties peuvent présenter des observafions 
sommaires. 

Là Chambre d'Accusation peut ordonner la cornparu- . 
tion personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction.' . 

Art. 17}; - Lorsque les débats sont termin~s, la Cham­
bre.d'Accusation délibère sans qu'en aucuncas le Procureur 
général, les parties, leurs conseils et le greffier puissent être 
·présents .. 

Art. 173. La .Chambre d 'Accusation peut, dans tous 
lès cas, àla demande du Procureurgénétal, d'une des parties 
ou même d'office, ordonner tout acte d'informationcoPlplé­
mentaire qu'elle juge utile, décerner tous mandats. 

Elle peut également,' dans tous les cas, le. MinisNre 
public entendu, prononcer d'office la mise en liberté de, 
.l'inculpé. 

Art. 174. -Elle peut d'office ou sur les réquisitions du 
Proclueur général, ordonner qu'i! soit inforOlé à l'égard des 

inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les chefs' 
de crime, délit, de contravention .principaux ou connexes; 
résultant du dossier de la.proc,édure, qui n'auraient pas été 
visés par l'ordonnance du juge d'instruction ou qui auraient 
été distraits par une ordonnance comportant non-lieu pàr­
tiel,.disjoIlction ou renvoi devant le Tribunal de Première' 
Instance. .~ 

. Elle peut statuer sans o1'donner une nouvelle informa­
tion si les chefs de poUrsuite visés à l'alinéa précédent ont été 

. compris dans les inculpations faites par le juge d'instruction. 

Art. l Les infractions sont connexes soit lors-
qu'elles ont ét~ commises en m.ême temps par plusieurs 
personnes réunies, soit lorsqu'elles ont été commises par 
différentes per:.i"nnes, même en différents temps et en divers 
lieux, mais V ~ ".uire d'un concert formé à l'avance entre elles, 
soit lorsque k': coul'ablès ont commis les. unes pour se 
procurer les F;oyens de commettre les autres, pour en facili­
ter, pour en;0HI;ommer l'exécution, ou pour en a'ssurer 
Pimpunité, soil lorsque des choses enlevées, détournées Obi 

obtenues à l'ai di.: ct 'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou 
en partie recélé<:s. . ~ , 

. " .- , 
, Art. 176. - La Chalrlbre d'Accusation peutégalement, 

quant aux infractions rénütant du dossier de la procéôure, 
ordonner que soient inculpées, dans les condîtions pré>:ue~ à. 
l'article 177 des personnes qui n'ont pas été renvoyées devant -
elle, à moins qu'elles n'aient fait l'objet d'une ordonnance de 
non-lieu devenue définitiv~:. ' 

Cette décision ne pourra ras faire l'objet d'un pourvoi 
en cassation. . 

Art. 177.' Il est procédé aux suppléments d'infor-
mation conformément aux dispositions relatives à l'instruc­
tioQ préalable soit par un des .,membres de la Chambre 
d'Accusation, soit par un juge d'instruction qu'elle délègue à 
cette fin. 

Le Procureur général peut à tout moment requérir 1a. 
com'munication de la procédure, à charge de la rendre dans 
les vingt. quatre heures. , 

Art. 178. - La Chambre d'Acclisàtion examine la régu~ 
larité des procédures qui lui sontsoumises .. 

Si eUe découvre une cause de nullité, elle prononce la 
nullité de l'acte qui en est entaché et, s'il y échet, celle de tout 
ou partie de la procédûre ultérieure. . 

. Àprès ann)llation, eHe peut soit évoquer et procéd~r 
dans les conditions prévues aux articles 173, 174 et 176 SOit 

renvoyer le dossier de la procédure au même juge d'instruc­
tion ou à' un autre, afin de poursuivre Pinformation. . 

il 

Art. /79. Lorsque la Chambre d'Accusation a statué 
sur l'Appel relevé contre une ordonnance dujuge d'instruc­
tion en matièré de détention préventive, soit qu'elle ait 
confirmé l'ordonnance, soit que l'infirmant, elle ait ordonn.é 
une mise en liberté ou mainten.u .endétention ou décerné un 
mandat de dépôt ou. d'ar[êt, le Procureur général fait sans 
délai retour du dossieLau juge d'instruction après avoir 
assuré l?exécution de l'arrêt.· 
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Lorsque, en toute autre matière, la Chambre d'Accusa­
tion infirme une ordonnance du juge d'instruction, elle peùt, 
soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux 
articles 173, 174, 176 et 177, soit renvoyer le dossier au juge 
d'instruCtion ou à tel autre afin de poursuivre l'information. 

L'ordonnance dujuge d'instruction frappée d'appel sort 
son plein et entier effet si elle est confirmée par la Chambre 
d'Accusation." ' 

Art. 180. - Lorsqu'elle a prescrit une information com-. 
plémentaire et que celle-cÎest terminée, la Chambre d'Accu­
sation ordonne le dépôt au greffe du dossier de la procédure. 

-
Le Procureur général avise immédiatement de ce dépôt 

chacune des parties et son conseil par lettre recommandée. 

Aft. 181. - Le dossier Qe la procédure reste déposé au 
greffe pendant quarante huit heures en matière de détention 
préventive, pendant cinq jours en toute 'autre matière. 

Il est alors procédé conformémentau~ articles 169,170" 
171. 

Art. 182. - La Chambre d'Accusation statue par ur, 
seul et même arrêt sur tous les faits entre lesquels il existe un 
lien de connexit~. 

Art. 183. - Elle examine s'il existe contre l'inculpé des 
charges suffisantes. 

Art. 184. - Si la Chambre d'Accusation estime que les 
faits ne constituent ni crime, ni délit, ni éontravention ou si 
l'auteur est resté inconnu ou s'il n'existe pas de charges 
suffisantes contre l'inculpé, elle déèlare qu'il n'y a lieu à 
w~~ , ' 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en li­
berté. 

La Chambre d'Accusation statue, par arrêt portant 
qu'il n'y a lieu à suivre, sur la restitution des objets saisis; elle 
demeure compétente pour statuer éventuellement sur cette 
restitution postérieutement à l'arrêt de non lieu. 

Ari. 185. - Si la Chambre d'Accusation estime que les 
faits constituent un délit ou une contravention, elle pro" 
nonce le renvoi de l'affaire devant le Tribunal de Première 
Instance. 

~ 

Le prévenu est mis en liberté s'il encourt seulement une 
peine d'amende, et dans les cas .prévus à l'article 113. 

Ar.t. 186. - Si les faits retenus à la charge des inculpés 
constituent une infraction qualifée crim,e par la loi, la Cham­
bre d'Accusation prononce la mise en accusation devant la 

'Cour d'Assises et désigne d'office un avocat aux accusés qui 
n'en ont pas encore cho.isis. ' 

Elle peut saisir également cettè juridiction des infrac­
tions connexes. 

Art. 187. - L'arrêt de mise en accusation contient, à '111 

peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des faits, 
objets de l'accusation. 

Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre 
l'accusé don! il précise l'identité. . 

Cet arrêt est, à la diligence du Procureur général notifié, 
aux accusés dès qu'il est devenu définitif et il leur en est 
délivré copie. 

Art. 188. - Les arrêts de la Chambre d'Accusation sont 
, signés par le Président et par le greffier. Il y est fait mention 
d,u nom descjuges, du dépôt des pièces et des mémoires, de la 
lecture du rapport, des réquisitions du Ministère public, et, 
s'il y a ~ieu, de l'audition des parties ou de leurs conseils. 

, La Chambre d'Accusation réserve les dépens si son 
arrêt n '~teint pas l'action dont elle a eu à connaître. 

Dans le cas contraire, ainsi qu'en matière de mise en 
liberté, elle liquide les dépens et elle condamne aux frais la 
partie ,qui succombe: 

Toutefois, la partie civile de bonne foi peut être déchar­
gée de la totalité ou d'une partie des frais par décision 
spéciale et motivée. ' . ) 

Il :. 
, Art. 189. Hors le cas prévu à l'article 168, res disposi-. 

tions des arrêts sont, dans les trois jours, par lettre recom­
mandée, portées à la conniiÏssance des conseils des inculpés 
et des parties civiles. 

Dans les mêmes formes et délais, les dispositifs des 
arrêts de renvoi devant le rÎ"ibunal de Première Instance 
sont portés à la connaissance des inculpés et des parties 
civiles. 

Les arrêts contre lesquels les inculpés ou les parties 
civiles peuvent former un pourvoi en cassation leur sont 
signifiés à la requête du Procureur général dans les trois 
jours. 

Art. 190. Les dispositions des articles 143, 145 alinéas 
1 et 3 et 146 relatives aux nullités de l'information sont 
applicables au présent chapitre. 

La régularité des arrêts des Chambres d'Acçusation et 
celle de la procédure antérieure, lorsque cette Chambre a 
statué sur le règlement d'une procédure, relèvent du seul 
contrôle de la 'Cour,Suprême, que le pourvoi soit immédiate­
ment recevable ou qu'il ne puisse être examiné qu'avec l'arrêt 
sur leîond. 

Section 2 - Des pouvoirs propres 
du Président de la Chambre d'Accusation 

Art. 191. Le Président de la Chambre d'Accusation 
et le Procureur général s'assurent du bôn fonçtionnement 
des Cabinets d'instruction du ressort de la Cour d'Appel. 

A cette fin, il est établi chaque mois dans chaque cabinet 
d'instruction URe notice de toutes les affaires en cours 'por­
tant mention, pour chacune des affaires, de la date du der­
nier acte d'information exécuté. Les notices prévues par le 
présent article, établies en double exemplaires, sontadres­
sées au Président de la Chambre d'Accusation et au Procu­
reur général dans les huit premiers jours du mois. 



20 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE 3 Mars 1983 

Le Président de la Chambre d'Accusation eUe Procu­
reur général peuvent, à l'occasion de, l,'examen des notices 
qui leur sont adressées, ou des procédures qui leur sont 
soumises ou lors d'inspections périodiques, faire au juge 

, d'instruction des observations relatives au retard apporté au 
règlement de ses affaires à l'insuffisance du dossier ou à 
l'inobservation des formalités légales. 

Art. 192. - Le: Président de la Chambre d'Accusation 
et le Procureur général s'adressent mutuellement copie des 
lettres ,d'observations envoyées aux juges d'instruction. 

Art. 193. - Une expédition des arrêts rendus par la , 
Chambre d'Accusation est adressée à chaque juge d'instruc-
tion concerné. ' • 

Section 3 -Du contrôle de l'activité 
des officiers de police judiciaire 

Art. 194. - La Chambre d'Accusation exerce un 
contrôle sur l'activité des fonctionnaires civils et militaires, 
officiers de police judiciaire pris en cette qualité. 

Art. 195. - Elle est saisie soit par le Procureur général, 
soit par sori Président. 

Elle peut se sai~ir d'office à l'occasion de l'examende la 
procédure qui lui est soumise: 

Art. 196. - La Chambre d'Accusation, une fois saisie, 
fait procéder àune enquête, elle entend le Procureur général 
et l'officier de police judiciaire en cause. 

Ce dernier doit avoir été préalablement mis à même de 
prendre connaissance de son dossier d'officier de' police 
judiciaire tenu au Parquet général de la Cour d'Appel. 

Il peut se faire assister parun avocat. 

Art. 197. - La Chambre d'Accusation peut, sans préju­
dice des sanctions disciplinaires 'qui pourraient être infligées 
à l'officier de police judiciaire par ses supérieurs hiérarchi­
ques, lui adresser des observations ou décider qu'il ne 
pourra, soit temporairement, soit définitivement, exercer ses 
fonctions d'officier de police judiciaire. 

Art. 198. - Si la Chambre d'Accusation estime que 
l'officier de police judiciaire a commis une in(raction à la.loi ' 
pénale, dIe ordonne en outre la transmissiou du dossier au 
Procureur général à toutes fins qu'il appartiendra. 

Art. 199. Les décisions prises par la Chambre d'Ac-
cusation contre les officiers de police judiciaire sont notifiées 
à la diligertce du Procureur général, aux autorités dont ils 
dépendent. 

Art. 200. Les dispositions de la présente section sont 
applicables à tous les fonctionnaires ou agents chargés de 
fonçtions de police judiciaire à quelque titre que ce soit. 

L'IVRE II 
Des juridictions 

TITRE 1 

De la Cour d'Assises 

CHAPITREI 
De la compétence de la Cour d'Assises 

et de la tenue des assises 

Art, 201. --' La Cour d'Assises â plénit,ude de juridiction 
pour jugetles îndividus renvoyer devant elle par l'arrêt de 
mise en accusation. . ' 

Art. 202. -~ La Cour d'Assises se réunit au siège de la 
Cour d'Appel QU exceptionnellement au siège d'un Tribunal 
de Première Instance. La tenue des assises est décidée par 
ordonnance du Président de la Cour d'Appel après avis du 
Procureur général. ; ) . 

Les accusés détenus ne doivent pas êt~e jugés plus de six 
mois après la date de l'arrêt de mise, en liccusation. 

Art. 203. - L'ordonnance du Présigent de la Cour 
d'Appel fixe la date d'ouverture de la session en observant un 
délai minimum de deux moi$ par rapport à la date de cette 
ordonnance. 

Art, 204. - Le Procure;,; général informe le Ministre 
de la justice de la date d'ouve,ture de la session. 

Art. 205. - Le Procureur général fait citer aussitôt dans 
les formes prévues en matière corîCctionnelle les accusés, 
parties civiles, civilement responsable et témoins. 

La citation comporte mention des noms des autres 
parties et témoins. 

CHAPITRE II 
Composition de la Cour d'Assises 

Art. 206. - La Cour d'Assises comprend: la Cour 
proprement dite et le jury; dans le présent titre le mot Cour 
désigne exclusivement le' Président et les deux Assesseurs. 

Section 1 De la Cour 

Art. 207. - Les fonctions du Ministère public sont 
exercés conformément à l'article 26 du présent code; la Cour' 
d'Assises es.! assistée à J'audience du greffier en chef de la 
Cour ct 'Appel ou d'un greffier.de cette'juridiction désigné par 
le Président de la Cour d'Appel. ' , 

Art. 208. La Cour d'Assises est présidée par le Prési-
dent de la Cour d'Appel ou par un Conseiller. En cas d'empê­
chement dans upe ou plusieurs affaires, le Président de la: 
Cour d'Appel désigne le magistrat appelé à présider. 
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Ces désignations sont faites par l'ordonnance fixant! 
l'ouverture de la session. En cas d'empêchement survenu 
depuis cette date et avant l'ouverture de la session, le Prési­
dent de la Cour d'Appel procède à une nouvelle désignation; 
si l'empêchec ent survient posJérieurement à l'ouverture de 
la session le Président est remplacé de plein droit par l'Asses­
seur du rang le plus élevé. 

Les assesseurs sont au nombre de deux; ils sont d~si': 
gnés par ordonnance par le Président de la Cour d'Appel 
parmi les Conseillers ou à défaut parmi les magistrats des 
Tribunaux de Première Instance. 

En cas d'empêchement le Président de la Cour d'Assises 
pourvoit au remplacement du ou des assesseurs par ordon­
nance. 

Art. 209. - Ne peuvent faire partie de la Cour en 
qualité de Président ou d'assesseur les magistrats qui, dans 
l'affaire soumise à la Cour d'Assises ont, soit fait des actes de 
poursuite ou d'instruction, soit participé à l'arrêt de mise en 

. accusation ou à une décision sur le fond relative à la culpabi­
lité de l'accusé., 

Section 2 - Le jury 

Art. 210. - Le jury est composé de citoyens désignés 
conformément aux dispositions des articles suivants: 

Art. 211. Peuvent seuls remplir les fonctions de juré 
les citoyens de l'un et l'autre sexe, âgés de plus de25 ans et de 
moins de 55 ans, sachant lire et 'écrire ·en français, jouIssant 
des droits politiques et civils et de famille, et ne se trouvant 
dans aucun des cas d'incapacité ou d'incompatibilité énumé-
rés par les deux articles suivants. t,> 

Art. 212. Sont incapables d'être jurés: 
1 les individus qui ont fait l'objet, pour crime ou 

délit intentionnel, d'une condamnation à une peinequelcon­
que non .effacée par la réhabilitation ou l'amnistie; 

2 ceux qui sont s~s le coup d'une inculpation pour 
crime ou délit intentiopnel. 

3 - les fonctionnaires révoqués, les officiers ministé:­
riels destitués, les membres des ordres professionnels frappés 
d'une interdiction d'exercer ainsi que les faillis non réhabili­
tés. 

Art. 213. - Les fonctions de juré sont incompatibles 
avec les fonctions énumérées ci-après:· . 

1 - membres du Gouvernement, de l'Assemblée Na­
tionale, de la Cour Suprêlne ou du Conseil Supérieur de la 
Magistrature; 

2· - membre d'un cabinet ministériel ou fonctionnaire 
d'autorité ainsi que magistrat de l'ordre judiciaire et admi­
nistratif; 

3 fonctionnaire des services de police ou militaires 
~n activité; 

4 - fonctionnaire ou particulier ayant accompli dans 
l'affaire un acte de police judiciaire ou d'instruction ou dans 
laquelle il est dénonciateur, plaignant ou partie civile, té~ 
moin, expert ou interprète. 

Art. 214. 
requièrent: 

Sont dispensés des fonctions de juré s'ils le 

1 - ceux qui ont rempli lesdites fonctions pendant 
l'année courante 'ou l'année précédente; 

2 - les ministres des cultes. 

Art, 215. - Le ministre de la Justice,'sur proposition du 
ministre de l'Intérieur dresse chaque année au mois de jan­
vier une liste préparatoire de quarante noins pour chacune 
des régions administratives. La moitié au moins des per­
sonnes désignées doit résider au chef lieu régional. 

Art. 216. -,- Le Président de la Cour d'Appel établit sur 
le vu des listes ainsi dressées, les listes définitives en tirant au 
sort au cours d'une audience publique trente noms figurant 
sur chaque liste préparatoire. 

Si parmi les jurés désignés par le sort il s'en trouve qui 
depuis la formation de la liste préparatoire soient décédés, 
ou aient été légalement privés des capacilés .exigées pour 
exercer les fonctions, ils sont immédiatemertt remplacés sur 

. la liste définitive par les noms d'un ou de plusieurs autres 
juré~ tirés au sort sur la liste préparatoire.'" 

Les jurés retenus ainsi dans chaque juridiction doivent 
'avoir dans la proportion de un sur deux leur domicile au 
siège de la juridiction. 

Le Président de la Cour d'Appel fixe la date du tirage au 
sort des membres du jury par une ordonnance qui sera 
publiée par voie de presse et affichage. 

Le tirage au sort a lieu au moins huit jours avant la date 
d'ouverture de lasession sous la présidence du Président de 
la Cour d'Appel ou du Conseiller désigné par lui et en 
présence du Ministère public. 

. Art. 217. Le Procure Ut; général notifie aux a~cusésla 
compositien de la liste définitive et fait connaître à toutes les 
parties la date du tirage au sort de la liste de session en les 
invitant à y assister. 

Les accusés détenus sont transférés avant la· date du 
tirage au sort au siège de la Cour d'Assises s'ils ne s'y trou­
vaient pas, encore. 

Art. 218. -, L'accusé ou son défenseur d'abord, le Mi­
nistère public ensuite, peuvent récuser tels jurés qu'ilsjugent 
à propos à mes ure que leurs noms sortent de l'urne sans avoir 

, à exposer les motifs de leur récusation. 

. Ils ne peuvent toutefois récuser chacun plus de cinq 
jurés. 

. Le jury est formé à l'instant où sont sortis de l'urne 
douze noms de jurés non récusés. 

S'il y a plusieurs accusés, ils peuvent se concerter pour 
exercer leurs récusations; ils peuvent aussi les exercer sépa­
rément. Dans l'un et l'autre cas ils ne peuvent excéder le 
nombre. de récusations déterminé pour un seul accusé. 

Si les accusés ne se concertent pas, le sort règle entre eux 
le rang dans lequel ils font les récusations. Dans ce cas les 
jurés récusés par, un seul et dans cet ordre, le sont pour tous. 
jusqu'à ce que le nombre des récusations soit épuisé. 
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Les accusés peuvent,seconcerter pour exercer une par­
tie des récusations sauf à exercer le surplus suivant le rang 
fixé par le sort. 

Art. 2/9. Le Président de la Cour d'Appel fait noti-
fier aux jurés tirés au sort les désignations intervenues. La 
notification est ordonnée par le Procureur général et effec­
tuée par un officier de police judiciaire qui dresse procès-ver­
bal de la notification et rend compte des diligences faites. 

Art. 220. La liste des témoins est notifiée aux accusés 
par le Ministère public au moins huit jours avant la date 
d'ouverture de la session. , ' 

r 

Art. 22/. Au jour indiqué pour chaque affaire, la 
Cour prend séance et fait introduire l'accusé. 

Le jury de jugement, composé de six jurés, est formé en 
audience publique. ' 

La présence du conseil de l'accusé n'est pas prescrite à 
peine de nullité. 

Le greffier fait l'appel des jurés nonexcusé~, ' 

U ne carte portant leurs noms est déposée dans une urne. 

Le jury de jugement est formé à l'instant où sont sortis de 
l'urne six noms de ju"rés. 

Le sort continue à déterminer le rang des jurés sup­
pléants. 

CHAPITRE III 
Des formalités précédant l'ouverture 

et de l'ouverture de la session 

Art. 222. - La présence d'un défenseur choisi par 
l'accusé ou préalablement désigné conformément à l'article 
186 est obligatoire à l'audience. 

L'accusé comparaÎt libre et seulement accompagné de. 
gardes. 

Art. 223. - Il peut être délivré sur leur demande ex­
presse gratuitement à chacun d,es accusés copie des procè's­
verbaux constatant l'infraction,' des déclarations des té­
moins et des rapports d'expertjse. La délivrance de toute 

'autre' pièce sera effectuée à leurs frais. 

Art. 224. - La partie civile, le civUement responsable 
ou leurs conseils peuvent prendre ou faire prendre au greffe 

, et à leurs frais copie de toutes pièces de la procédure. 

Art. 225. - Si l'accusé, la partie civile ou le civilement 
responsable estiment nécessaire de faire citer de nouveaux 
témoins, ils saisissent par requête le Président de la Cour 
d'Assises qui statue par ordonnance non susceptible de 
pourvoi devant la Chambre judiciaire de la Cour Suprême. 

S'il est fait droit à cette demande, la citation est délivrée 
à,la requête du Ministère public et notifiée aux autres par­
ties. Le Président de la Cour d'Assises peut également, d'of-

, fice déciderde dter de nouveaux témoins. Il en avise alors le 
Ministère public qui exécute les mandements et les notifie 
aux autres parties. . ' 

Si la demande est refusée, l'ordonnance est portée à la 
connaissance de la partie qui a· formulé la requête. 

Art. 226. '- Au jour et à l'heure fixés pour l'ouverture 
de la session, les magistrats de la Cour d'Assises désignés 
pour la première affaire entrent en séance. . . ' 

Après appel des jurés, auquel il est procédé par le gref-
fier, le Président statue sur le cas des jurés absent,s et pro­
nonce contre chacun d'eux une amende de 5.000 francs s'ils 
n'ont fait valoir d'excuse ou si l'excuse invoquée n'est pas 
reconnue légitime. Les jurés sont frappés en outre d'une 
incapacité d'exercer désormais les fonctions pour lesquelles 
ils avaient été désignés; 

Il est ensuite procédé par le Président au remplacement 
des jurés titulaires et suppléants absents par les suppléants 
dans l'ordre du tirage au sort. 

Un tirage au sort complémentaire est~effectué par le' 
Président de la Cour d'Assises. Toutefois, il ne porte que sur 
la liste des jurés de session demeurant au siège de la Cour 
d'Assises. Les jurés peuvent être recusés dans les mêmes 
conditions que lors du tirage au sort initial. 

Art. 227. - En cours de session le Président de la Cour 
d'Assises complète la Cour s'il y a lieu en faisant appel aux 
jurés suppléants; s'il ne peut y parvenir il recourt au tirage 
au sort dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l'article précédent. 

Art. 228. - Le Président fait prêter à chaque juré le 
serment suivant: 

«(VOUS jurez et promettez devant Dieu et devant les' 
hommes d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les 
charges qui seront portées contre les accusés, de ne trahir ni 
les intérêts de l'accusé, ni ceux de la société qui l'accuse, de ne 
communiquer avec personne jusqu'après votre déclaration; 
de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte ou 
l'affection; de vous décider d'après les charges et les moyens 
de défense, suivant votre conscience et votre intime convic­
tion, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent à un 
homme probe ,et libre, et de conserver le secret des délibéra­
tions, même après la cessation de vos fonctions)). 

Art. 229. - Les six jurés titulaires prennent place trois 
par trois à la droite et à la gauche de la Cour dans l'ordre du 
tirage au sort, les jurés suppléants prennent place le cas 
échéant à gauche et à droite des jurés titulaires.' 

voL 

L'affaire est ensuite appelée et l'accusé est introduit. 

Le Président ordonne au greffier de lire l'arrêt de rel}-

CHAPITRE IV 
Des débats 

Section 1 - Dispositions Générales 
Art. 230.- Le Président de la Cour d'Assises dirige les 

débats et assure la police de l'audience. 
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Art. 231.~ Les règles concernant la publicité et la direc­
tion des débats ainsi que la police de l'audience, sont celles 
édictées en matière correctionnelle, sous réserve des disposi~ 
tions édictées au présent chapitre. 

Art. 232.- Les débats ne peuvent être interrompus et 
doivent continuer jusqu'au prononcé. de l'arrêt de la Cour 

, d'Assises. Ilsne peuvent être suspendus que si le Président de 
la Cour d'Assises le juge nécessaire. 

, Art. 233.~ Le Président de la Cour d'AssÎsesest investi 
d'un pouvoir discrétiOnnaire lui permettant de 'prendre 
toutes mesures pour découvrir la vérité et exiger l'exécution 
immédiate de ces mesures. 

Le Ministère Public fait exécuter aussitôt, le cas 
échéant, par la force publique sous forme de réquisition les 
décisions prises par le Président de la Cour d'Assises en vertu 
je ce pouvoir. 

Art. 234.- Les assesseurs et les jurés peuvent poser des 
questions aux parties et témoins par l'intermédiaire du Prési~ 
dent. 

Ils ont le devoir de- ne pas manifester leur opinion. 
, ' 

Art. 235.- Le Ministère Public peut poser directement 
des questions aux parties et aUI{ témoins. 

L'accusé ou son conseil peut poser des questions par 
l'intermédiaire'du Président à ces coaccusés, aux témoins et 

. aux autres parties. La partie civile et le civilement respopsa­
ble ou leurs conseils peuvent dans les mêmes conditions, 
poser des questions aux témoins et aux autres parties. 

Art. 236.~ Le Ministère Public prend, au nom de la loi, 
toutês les réquisitions qu'il juge utiles: la Cour est tenue de 
lui en donner acte et d'en délibérer. 

Les réquisitions du Ministère Public prises dans le cours 
des débats sont mentionnées par le greffier sur son procès­
verbal. Toutes décisions auxquelles elles ont donné Iieusont 
signées par le Président et le greffier. 

Àrt. 237.- Lorsque la. Cour ne fait pas droit aux réquisi­
tions du Ministère Public, l'instruction ni le jugeméfll ne 
sont arrêtés ni suspendus. 

Art. 238.- L'accusé, la partie civile et leurs conseils 
peuvent déposer des conclusions sur lesquelles la Cour est 
tenue de statuer. 

Art. 239.- Tous les incidents contentieux sont réglés par 
la Cour, le Ministère Public, les parties ou leurs conseils 
entendus. 

Ces arrêts ne peuvent préjuger du fond. 

Ils ne peuvent être. attaqués par la voie du recours 
devant la Cour Suprême 'qu'en même temps que l'arrêt surie 
fu~. ' 

Section 2 ~ De la comparution de l'accusé et du défaut 

Art. 240.- Le Président invite l'accusé à écouter avec 
attention la lecture de l'arrêt de renvoi. 

II ordonne au greffier de lire cet arrêt fi haute et intelligi­
ble voix. 

Art. 241.- Le Président interroge l'accusé êt reçoit ses 
déclarations. 

Il a le devoir de ne pas manifester son opinion sur la 
culpabilité. 

Art. 242.- Si un accusé refuse de comparaître, il esijugé 
contradictoirement après que sommation lui en ait faite par 
huissier, même --slH-a maintenu son refus. 

II garde la faculté de comparaître ultérieurement au 
cours des débats mais ceux-ci ne seront pas repris. 

, , 
S'il n'était pas présent lors du verdict, ilH~i est donné par. 

huissier connaissance diI dispositif de l'arrê'); ; il est égale­
,ment informé de son droit de se pourvoir devant la Cour 
Suprême et des délais qui lui sont accordés pour se pourvoir. 

L'arrêt de la Cour d'Assis,es est également contradic­
toire à l'égarQ de l'accuse non détenu cité à personne qui ne 
comparaît pas. Cet arrêt doit cependant être signifié à per­
sonne pour que les délais de pourvoi courent contre le 
condamné. ' 

, La signification de l'arrêt comporte une mention spé­
ciale relative à la connaissance qu'a eue l'accusé de son droit 
de se pourvoir devant 1<" Chambre judiciaire de la Cour' 
Suprême et des délais de ce pourvoi. -

Art. 243.- Dans tous les autres cas l'accusé défaillant est 
jugé par défaut. Les formes, les délais et les effets deJ'opposi­
tion sont ceux de la procédure correctionnelle. En cas d'op- , 
position, l'affaire ,est appelée à la session d'assises qui suit 
l'opposition., ,.,' 

Section 3 - De la production et de la discussion des preuves 

Art. 244.- Les avocats sont informés parle Président de 
la Cour d'Assises qù'ils ne peuvent rien dire contre leur 
conscience ou le respect dû aux lois et qu'ils doivent s'expri­
mer avec décence et modération. 

Art. 245.- L'huissier de service fait appel des témoins 
qui sont invités à se retirer dans la salle qui leur est désignée. 

Art. 246.- Les règlesponcernant la comparution et l'au­
dition des témoins, les sanctions contre les témoins défail­
la,nts sont celles de la procédure en matière c.orrectionnelle. 

v Le Président de la Cour d'Assises peut également décer­
ner ,mandat d'amener contre les témoins défaillants. Ce man­
dat est exécuté sur le champ. Cette mesure n'exclut pas la 
possibilité de prononcer une amende pour non comparu­
tion. 
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Le Président de la Cour d'Assises peut également, s'il n'est 
pas possible de faire venir le témoin immédiatement, ren­
voyer l'affaire soit à la fin de la session, soit à la prochaine 
session d'assises s'il estim~ que l'audition de ce témoin est 
indispensable à la manifestation de la vérité. S'il y a lieu à 
renvoi, la contrainte par corps est toujours exercée contre le 
témoin dans les formes édictées en matière correctionnelle .. 

Art. 247.- Le-Président de la Cour d'Assises peut passer 
outre à l'opposition d'une des parties à l'audition d'un té­
moin en usant de son pouvoir discrétionnaire. 

Art. 248.- Chaque témoin après sa déposition, dem'eure 
dans la salle d'audience, si le Président n'en ordonne autre­
ment, jusqu'à la clôture des débats. 

"" 

Art. 249.- Les peines du faux témoignage sont appli­
quées sur le champ au témoin qui a trahi de façon manifeste 
le serment qu'il a prêté. Le Président de la Cour d'Assises 
procède au jugement de l'infraction commise comme en 
matière de délit d'audience. 

Art. 250.- Le Ministère Public ainsi que la partie civile 
et l'accusé peuvent demander et le Président peut toujours 
ordonner, qu'un témoin se retire momentanément de la salle 
d'audience, après sa déposition, pour 'y être introduit et 
entendu s'il y a.Iieu après d'autres dépositions, avec ou sans 
confrontation. 

Art. 251.- Le Président peut, avant, pendant ou après 
l'audition d'un témoin faire retirer un ou plusieurs accusés, 
et les interroger séparément sur quelques circonstances du 
procès; mais il a soin de ne reprendre la suite des débats 

_qu'après avoir instruit> chaque accu~é-de ce qui s'est fait en 
son absence, et de ce qui en est résulté. 

Art. 252.-Pendant les débats, les magistrats et'Ies jurés 
peuvent prendre note de ce qui leur paraît important, soit 
dans les dépositions des témoins, soit dans la défense de 
l'accusé, pourvu qU(! les débats ne soient pas interrompus. 

Art. 253.- Dans le'cours ou à la suite des dépositions, le 
Président fait, s'il est nécessaire, présenter à l'accusé et le cas 
échéant aux témoins les pièces à conviction et reçoit leu"rs 
observations. 

Le Président les fait aussi présenter aux' ~ssesseurs et 
aux jurés. 

Art. 254.- En tout état de cause, la Cour peut ordonner 
cl 'office ou à la requête du Ministère Public ou de l'une des 
parties, le renvoi de. l'affaire à la prochaine session.' 

Art. 255.- Une fois l'instructjon à I;audience terminée, la 
partie civile ou son conseil est entendu. Le Ministère Public 
prend ses réquisitions: 

L'accusé et son conseil présentent leur défense. 
La réplique est permise à la partie civile et au Ministère 

Public, mais l'accusé ou son conseil auront toujours la pa-
roie les derniers: ~ 

Section 4 - De la clôture des débats et du jugement 

Art. 256.- Le Président déclare les débats terminés. Les 
magistrats de la Cour et les jurés se retirent dans la chambre 
des délibérations. ' 

Art. 257.- La délibération est précédée d'un exposé fait 
par le Président de la Cour d'Assises à l'intention des jurés 
précisant la peine minimum et maximum encourue par l'ac­
cusé aux termes de l'arrêt de mise en accusation et les consé­
quences que peuvent entraîner sur le plan de la répression, la 

, prise en considération des questions juridiques ayant pu 
naître des débats ou ayant pu.être soulevées, par les conclu­
sions du Ministère Public ou des autres parties. 

(haque juré, à commencer par le plus jeune, puis les 
magistrats de la Cour, à. commencer par le moins ancien 

. dans le grade le moins élevé, donne son opinion sur la 
culpabilité. Chaçun des jurés et magistrats doit donner son 
opinion sur la peine à appliquer compte tenu du taux légal, 

'des circonstances atténuantes ou aggt~yantes applicables à 
la càuse. Si aucune peine ne recueille la majorité, la proposi­
tion la plus sévère est écartée et ramenée:àla suivante jusqu'à 
obtention de la majorité. 

Les magistrats de la Cour statuant seuls sur les ques­
tions de compétence, les incidents de droit et de procédure et 
les demandes relatives aux intérêts civils. 

La Cour d'Asssises rentre dans la salle d'audience. Le 
Président de la Cour d'Assises donne lecture des dispositions 
de l'arrêt tant sur le plan pénal que sur le plan civil s'il y a lieu. 

Les textes de loi dont il est fait application sont lus à 
l'audience par le Président qui avertit également l'accusé de 
son droit de se pourvoir devant la Chambre judiciaire de la 
Cour Suprême et lui fait connaître le délai de ce pourvoi. 

Les arrêts d'acquittement ne sont pas susceptibles du 
pourvoi. 

La fixation des frais de justice et la prononciation de la 
contrainte par corps sont effectuées dans les conditions de la 
procéd ure correctionnelle. . 

Les arrêts de la Cour d'Assises ne sont pas motivés; ils 
sont signés par le Président et le greffier. ' 

Art. 258.- Aucune personne acquittée légalement ne 
peut plus être reprise ou accusée à raison des mêmes faits, 
même sous une qualification différente. 

TITRE II 
Du tribunal de première instance 

CHAPITRE 1 
De la compétence et de la saisine 

Section 1 - Dispositions générales ' 

Art. 259.- Le Tribunal de première instance connaît des 
délits et des contraventio'ns sous réserve des dispositions 
particulières aux mineures et au règlement des amendes 
forfàitaires ou de composition. 
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Art. 260.- La compétence territoriale du Tribunal est" 
. déterm~née conf\.,rmément à l'article. 37. 

Toutefois' le renvoi devant une autre juridiction peut 
être ordonné par la Cour Suprême dans les conditions. pré-
vues par les articles 429 à 432, . 

Art. 261.- Dans l'intérêt d'une bonne administration de . 
la justice le Ministère Pu blic peut rassembler dans une même' 
procéd ure des poursuites relatives à diverses infractions sans 
lien de connexité, si elles concernent le même prévenu. 

. ,. -
Art. 262.'- Le Tribunal saisi de ph,lsieurs procédures 

visant des faits connexes ou dirigées contre le mêm~ prévenu 
peut en ordonner lajonction, soit d'office, soit sur réquisi-

• lion du Ministère Pllblic ou à la requête d'une des parties. 

Art. 263.- La compétence à l'égard d'un prévenu s'étend 
à tous coauteurs et complices. 

Art. 264.-: Le Tribunal saisi de l'actjon publique est 
. compétent pour statuer sur toutes exceptions proposées par 
le prévenu pour sa défense, à moins que la loi n'en dispose 
autremen.t, ou que le prévenu n'excipe d'un droit réel immo­
bilier. 

Art. 265.- Les. exceptions tirées de nullité soit de la 
citàtion, soit dela procédure antérieure, doivent à peine de 
forclusion, être présentées avant toute défense au fond. 

. La nullité de .la citatiôn ne peut être prononcée que si 
elle porte atteinte aux. intérêts de la personne qu'elle 
concerne et que si la personne 'Visée dans la citation ne se 
présente pas. 

Pour la nullité résultant de l'inobservation des délais de 
citation il est statùé conformément il' l'article 395. 

Art. 266.- L'exception préjudicielle est présentée avant 
toute défense au fond. Elle n'est recevable que si'elle est de 
natûre à retirer au fait qui sert de base à la poursuite le 
caractère d'une infraction. . 

Elle n'est admise quesi elle s'appuie sur des fa,its ou sur 
des titres donnant u_n fondement à la prétention du prévenu. 

Si l'exception est admissLble, le Tribunal impartit un 
délai dans lequel le prévenu doit saisir la juridiction compé­
tente: Faute par le prévenu d'avoir introduit l'instance dans 
ce délai, et de justifier de ses diligences il est passé outre à 
l'exception. .! . . , . 

Si l'exception n;est pas admise; les dépats sont conti­
. nués. 

Art. 267.- Le Tribunal est saisi des infra;;: i)(!~ de sa 
compétence soit par le renvoi qui lui en est î, \ li par la 
juridiction d'instruction, soit par la comparutionik; parties 
d~T!S' le~: çonditions de l'article 268, soit par la citaiiull déli­
vréë direCtement aux parties, soit par application de la pro­
cédure .:;ommaire. 

Art. 268.- L'avertissement délivré par le Ministère Pu­
blic dispense de citation; s'il est suivi de l<;l comparution de la 
personne à laqueIJe il est adressé. 

Il indique le délit pour&uivi et vise le texte de la loi qui le 
réprime. . 

Art. 269.- La citation est délivrée dans les délais et les 
formes prévues au titre IV du présent livre. 

. Art. 270.- Toute personn~ayant porté plainte est avisée 
de la date de l'audience par le Ministère Public . 

Ait. 271.- La partie civile qui cite directe,ment un pré­
venu devant un Tribunal répressif, fait dans l'acte de citation 
élection:de domicile dans le ressort du Tribunal saisi à moins 
qu'elle n'y soit domiciliée. 

Section 2 - De la procédure sommaire . , 
1 

Art.i272.- La procédure sommaire est applicable aux 
prévenus en flagrant délit,conformément aUx articles 43 et 
58. 

Elle est également applicable aux prévenus qui, après 
enqùête préIiminaire,ont reconnu devant le magistrat du 
Ministère Public la matérialité des faits délictueux 'pourstii-' 
vis. 

Après avoir recueilli l;aveu circonstancié du prévenu, le 
magistrat du Ministère public peut le placer sous mandat de 
dépôt comme en flagrant délit. 

, Il peut aussi lui donner avis de comparaître à une pro-
chaine audience du Tribunal, cet avis valant citation à per­
sonne selon les prescriptions de l'article 286. 

-
Art. 273.- Le prévenu placé sous mandat de dépôt 

·conformément à l'article 515 ou à l'article 272 doit être traduit 
le jour même et au plus tard dans les quarante huit heures à 
l'audience du Tribunal. Ce délai est prorogé de vingt quatre 
heures, s'il expire un dimanche ou jour férié. . 

Les témoins peuvent être reqûis par simple convocation 
écrite ou verbale et sont tenus de comparaître sous peinedes 
sanctions portées à l'articl~ 88 s'il est établi qu'il ,ont reçu, 
personnellement cette convocation. 

Art. 274.- La personne déférée en vertu dèl'article 272 
du présent Code est avertie par le Président qu'elle dispose 
d'un délai pour préparer sa défense. Mention de l'avis donné 
par le Président et de la réponse du prévenu est faite d'ans le 
jugement. , 

Si le prévenu uSe de la faculté indiquée à l'alinéa précé­
dent, le Tribunal lui accorde un délai de trois jours au moins.' 
Dans le cas contraire il est jugé immédiatement sous réserve, ' 
des dispositions de l'article suivant. - . 

Ces dispositions sont prescrites à peine de nullité. 

Art. 275.- Si l'affaire n'est pas en état de recevoir juge­
ment, le Tribunal en ordonne le renvoi à l'une des prochaines . ~. -
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audiences pour plus ample information et, s'il yalieu, met le . 
prévenu en liberté avec ou sans conditions, soit d'office, soit 
sur la demande de ce dernier. Ce renvoi vaùt citation à 
personne selon les prescriptions de l'article 394. . 

Section 3 - De la tenue des audiences 

Art. 276.~ Le Tribunal siège à juge unique qui est soit le 
Président du Tribunal soit l'ùn des juges désigné par règle­
ment de l'assemblée générale du Tribunal ou assurant une 
suppléance régulière. . \ 

. '. Le Ministère Public est exercé à,Paudience par le Procù-
reur de la République ou l'un de ses substituts. Dans les 
Tribunaux à effectif restreint le Ministère Public peut inter­
venir dans les conditiôns fixées par l'article 36. Il peut aussi 
adresser des conclusions écrites qui doivent être communi-
quées aux parties. . . . 

Le greffier du Tribunal ou un commis greffier délégué 
assure le secrétariat de l'audienèe. En cas de besoin il peut 
être fait appel à toute personne majeure pour tenir le rôle de 
greffier ad'hoc. Celui-ci doit prêter serment de bien et fidèle­
ment remplir sa mission et de garder le secret professionnel. 
Mention de cette formalité est portée à l'exposé deprocédure 
précédant la motivation du jugement. . 

Art. 277.- La périodicité des audiences est déterminée 
parle règlement arrêté par l'assemplée générale du Tribunal 
dans les conditions fixées par l'article 2 de l'ordonnance nO 
78-35 du 7 Septembre 1978 portant organisation judiciaire. 

Des audiences supplémentaires sont fixées à la requête. 
dù Ministère Public par le Président du Tribunal pour res­
pecter les délais prescrits par l'article 273 .. 

CHAPITRE Il 
Des débats 

Section 1 - De hl comparution du prévenu 

Art. 278;- Le Président dirige les débats. Il exerce la 
poliee de l'audience selon les dispositions de l'ordonnance nO 
78-35 d.u 7 Septembre 1978. 

Art. 279.-. Le Président constate l'identité diI prévenu et 
donne c,onnaissance de l'acte qui a saisi le Tribunal. Il, 

constate aussi s'iLy a lieu, laprésence ou J'absence de la 
personne civilement responsable"de l'assureur de responsa­
bilité, de la partie civile, des témoins, des experts, des inter­
prêtes et des assesseurs. 

Art. 280.- Dans le cas où le prévenu ne ,parle pas suffi­
,samment la langue officielle ou toute autre langue nationale, 
ou ,s'il est nécessaire de traduire un' document versé aux 
débats, le Président désigne d'office un interprète, âgé de 21 
ans au moins et lui fait prêter serl\!ent de remplir fidèlement 
sa mission. 

Art. 281.- Le Ministère Public, le prévenu et la partie 
civile peuvent récuser l'interprète en motrvantleur récusa­
tion. Le Tribuanl se prononce sur cette récusation, et sa 
décision n'est susceptible d'aucune voie de recours. 

Art. 282.- L'interprète ne peut, même du consentement 
du prévenu ou du Ministère Public, être pris parmi les 
parties ou les témoins. 

Art. 283.- Si le prévenu est sourd-muet et ne sait pas 
écrire, le Président nomme;d'office en qualité d'interprète la' 
·personne qui a le plus l'habitude de converser avec lui, .' 

Les autres dispositions du précédent article sont appli­
eables. 

Art. 284.- Dans le cas où lé prévenu visé aU précédent. 
article sait écrire, le greffier écrit les questions ou observa­
tions qui lui sont faites; elles sont remises au prévenu qUi 
donne par écrit ses réponses. Il est fait lecture du tout par le 
greffier. 

Art. 285.-'Au jour indiqué pour la comparution, à l'au­
dience, le prévenu en état de détention:j) est conduit par la 
force publique. 

Art. 286.- Sous réserves d,es dispositionsd~ l'article précé­
dent, le prévenu régulièrem~nt cité à personne doit compa' 
raître à moins qu'il nefoufnisse une excuse reconnue valabll! 
par la juridiction devant laquelle il eSLappelé. 

Dans ce cas, le prévenu non comparant et nonexçusé 
est jugé contradictoirement. 

Art. 287,- Le prévenu cité pour uhe infraction passible. 
d'une amende oud'une peine d'emprisonnement inférieure à 
deux ans peut se faire représenter par un avocat. Il peut ' 
également par lettre adressée au Pré.sidentet qui sera jointe 
au dossier de la procédure, demander à être jugé en son 
absence. Dans les deux cas, il est jugé contradictoirement. 

. Toutefois, si le Tribunal estime nécessaire la comparu­
tÎon du prévenu en personne, il est procédé à une citation 
nouvelle du prévenu, à la diligence du Ministère Public pour 
une audience dont la date est fixée par le Tribunal. Le 
prévenu, qu! ne répondrait .pas à cette Învitation est jugé' 
contradIctOIrement 

Art. 288.- Si la citation n'a pas été délivrée à la. personne 
du prévenu, et s'il n'est pas établi qu'il en ait eu connaissance, 
la décision au Cas de non comparution ~u prévenu est rentlue 
par défaut. , 

Art. 289,- Nul n'est recevable à déclarer qu'il fait défaut 
dès lorsqu'il est présent au début de j'audience.: .. 

Art. 290,- La personne civilement responsable et l'assù­
reur de responsabilité péuvent toujours se faire représenter 
par un avocat. Dans ce cas le jugement est contradittoire à 
leUr égard. ' 

Art. 291.- Si en raison de son état de santé le prévenu ne 
peutse déplacer pour l'audience; le Tribunal après avis du 
Ministère Public, Peut autoriser le prévenu à.se faire repré­
senter pluun avocat ou à présenter sa défense par écrit. 

'. Le jugem-ent rendu dans ces. conditions est contradic-
toire. . . .... . .:" " 
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, .' Art. ~92.- Dans le cas visé à l'article pr~cédent, ~i la 
· c0!DparutlOn personnelle du prévenu paraît nécessaire, le 
Tnbunal peut décider de se transporter au domicile ou à la 
résidence du prévenu pour l'entendre ou le confronter, dans 
les conditions de publicité compatibles,avec l'état de santé du 
prévenu._ " . 

S'il existe des raisons graves de ne pas différer le juge­
ment de l'affaire, le Tribunal peut statuer au cours de son 
transport. 

Dans le cas contraire il fait connaître au prévenu la date 
fixée pour la suite des débats pour le prononcé dujugement, 

· d~ telle s,orte que celui-ci soit contr~dictoire. 

Art. 293.- L'assistance d'un défenseur est obligatoire 
quand le prévenu est dans l'impossibilité matérielle par suite 
d'une infirmité d'assurer sa défense dans les conditions nor­
males. Le président procède alors à une désignation d'office. 

Le défenseùr ne P' lt être choisi que parmi les avocats 
togolais ou parmi les dâenseurs étrangers admis à plaider 

· devant les juridictions togolaises. 

Section 2 - De la constitution de partie civile 

Art. 294.- Toutepersonn;e qui, conformément à l'article 
2 du présent Code, prétend avoir été lésée par un delit, peut, 
si elle ne l'a déjà fait, se constituer partie civile à l'audience 

1 

. La partie civile peut à 1 !appul de sa constitution, deman­
der des dommages-intérêts correspondant au préjudice qui 
lui a été causé. . 

Aft. 295.- Les victimes doivent être aVIsées de la date d'au-; 
dience et.de possibiiité de se constituer partie civile. 

La constitution de partie civile résulte soit d'une décla­
ration formelle' devant le magistrat instructeur ou, devant le 
Tribunal, soit d'une citation directe à la requête de la victime 
soit encore d'une demande écrjte (Je dommages-intérêts re­
mise au Tribunal par voie postale ou par l'intermédiaire d'un 
avocat. ' , 

, Art. 296.- Le Président doit aviser les victimes présentes' 
à l'audience de leur droit.de se constituer partie civile, avant 
de donner la parole au Ministère Public pour ses réquisi­
tions. 

Art. 297.- Le Tribunal apprécie là recevabilité de la 
constitution de partiè civile et s'il y a lieu déclare cette 
constitution irréceva ble. 

L'irrecevabilité peut 'également être soulevée par le Mi­
nistère Public, le prévenu, le civilement responsable, l'assu­
reur de responsibilité ou une autre partie civile. 

Art. 298.-La personne qui s'est constituée partie civile 
ne peut plus être entendue comme témoin. 

Art. 299.- Lé jugement e'st contradictoire à l~gand de III ' 
partie civile qui s'est fait représenter par Un avocat ou qui, au 

lieu de comparaître, a,remis sa demande écrite de dom-
mage!>-intérêts.· ' 

Il doit être. signifié si la.partie civile ou son avocat n'étl\it,' 
pas présent lorsqu 'il,aé.té rendu ou avisés de la date à làquelle 
il devait être rendu. ' . " 

Art. 300.- Le jugement est rendu par défaut à l'égard de 
la partie civile régulièrement citée qui, ne comparaissant pas, 
n'a pas remis sa demande de dommages- intérêts. . 

La partie civile ayant saisi le Tribunal par citation 
dÎ'recte.qui ne comparaît pas par elle inême ou par avocat 
constitué est réputée.se désister de son action. Toutefois le 
Tribunal peut renvoyer ,I~affaire pour une prochaine 

'audience s'il a des raisons de supposer que la partie civile a 
été empêchée. Celle-ci est avisée de la date du renvoi de la 
cause par le Ministère Public. 

Art. 30.1.'- Le désistement de la partie civile ne met pas 
obstacle à l'action civile devant la juridi~tion ~ompétente. 

" 

Section 3 - De l'administration d~ la preuve 
• • " ,1 

Art. 302.- Hors le cas'où la loi en disposeautrerhent, les '., 
infractions peuvent être établies par tout mode de preuve et 
le juge décide d'après son intime conviction. . 

Un juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves 
qui lui sont apportées aucours des débats et contradictoire­
ment discutées devant lui . 

Art. 303.- L'aveu est laissé à l'appréCiation du juge. 

Art. 304.- Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur 
probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur a agi. 
dans l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière 
de sa compétence ce qu'il a vu, entendu ou constaté person-
~1e~~. -

~. 

Art. 305.- Sauf dans les cas où la loi en dispose autre­
ment, les procès~verbaux et les rapports constatant les délits 
ne valent qu'à titre de simples renseignements. 

. 
Art. 306.- Dans le cas où les officiers de police judi­

ciaire, les agents de police judiciaire ou les fonctionnaires et 
agents chargés de certaines-fonctions de police judiciaire ont 
reçu d'une disposition spéciale de la loi le pouvoir de consta- , 
ter des délits par des procès-verbaux ou des rapports, la 
preuve contraire ne peut être rapportée que par écrit ou par 
témoins. 

Art. 307.-La preuve par écrit né peut résulter de la 
correspondance échangée entre le prévenu et son conseil. 

Art: 308.- Les matières'donnant'Iieu à des procès-ver':' 
, baux faisarit'foljlisqÙ'àinscription de faux!iont réglées par 
des lois spéciales. LeurcD,!1tenu, sauf admission de l'excep­
tion de nullité s'impose au juge à moins que la procédure 
d'inscription de faux ne soit engagée dans un délai fixé par 

'lui. ' 
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, , Dans ce cas il est sursis aujugementjusqu'au règlement 
définitif de la procéd~re d'inscription de faux. 

Art. 309.-: Si le Tribunal.estïme qu'une expertise est 
nécessaire, il est procédé par le Président du Tribunal 
comme il est dit aux artiçles 131 à 142 du présent Code~ sous 
réserve des dispositions suivantes: ' 

1° - toute décision ordonnant ou refusant de faire droit 
à une expertise, ou remplaçant un expert, est rendue par 
jugement; 

, 2° - l~ Président du T~ibunal fait dresser par le greffier 
en prése,nce du prévenu et en dehors de l'audience procès­
verbal des scellés non ouverts ni inventoriés. Ce procès-ver-
bal est joint au jugement ordonnance l'expertise; , 

3° - sauf autorisation expresse du Président, l'expert 
qui estime devoir ehtendre l'inculpé, est tenu de l'en(endre en 
présence du Président ou d'un magistrat commis à cet effet; 

4° -le jugement définitif ne, peut intervenir qu'après 
qu'ait été communiqué aux parties ou à leurs conseils le 
rapport d'expertise ou que celles";ci aient été à même d'en 
prendre connaissance au greffe du Tribunal.. Les parties 
peuvent à cet effet demander et obtenir un renvoi quine 
saurait excéder quinze jours. 

Art. 310.- Les témoins sont cités ainsi qu'il est dit aux 
articles 392 à 406. .' ' 

Art. 311.- Après avoir procédé aux constations prévues 
à l'article 279 le Président peut ordonner aux témoins de se 
retirer jusqu'à ce qu'ils soient appelés à déposer et il prend au 
besoin toute mesure utile pour les empêcher de communi­
quer entre eux ou avec des tiers avant leur déposition. 

Art. 312.- Toute personne citée pour être entendue 
comme témoin est tem~e de comparaitre, de prêter sermént et 
de déposer. 

Art. 313.- Le témoin cité ou convoqué à personne qui ne 
comparait pas, peut être, s'il ne justifie d'un motifJégitime de 

'non comparution,' condamné sur réquisition du Ministère 
Public, à l:amendeprévue par l'article 88. 

,Là mêine peine peut en outreêtrè appliquée au témoin 
quicompara:it mai,srefusede prêter serment ou de déposer .. , 

Dans tous les cas où le témoin cité ou non à personne ne 
comparaît et n'a pas de motif légitime de non comparution, 

1 le Président peut en outre soit ordonner que ce témoin 'soit 
immédiatement' amené devant lui, soit· renvoyer j'affaire à 
une autre audience pour faire eX,écuter la mise à ladisposi­
tion de ce t:émoin par la force pùblique.· . 

Le témoin qui a été condamné à l'amende pour non 
comparution ne peùt être déchargé du paiement de l'amende 
que s'il forme ,opposition à la condamnation dans les dix 
jours de la signification à personne ouà domicile. Le juge­
ment du Tribunal n'est pas susceptible de voir de recours, 

Les frais de citation ou de mise à disposition du témoin 
par la force publique sont mis à la charge ~e,ce témoin. ' 

Toutefois, le témoin qui a été condamné pour refus de 
prêter serment ou de déposer peut ihterjett~r appel du juge-
ment. . 

Art. 314.- Avant de procéderàl'audition des témoins, le 
Président interroge le prévenu et reçoit ses déclarations. Le 
Ministère Public ainsi que la partie civile et la défense, 
'Celles-:ci par l'intermédiaire du Président, peuvent lui poser 
-~~~OOL ' , 

Art. 315.- Lorsqu'un témoin eslsourd-muet, ou ne parle 
pas s\lffisamment la lângue officielle ou toute autre langue 
nationale lés dispositions des articles 280 à 284 sont applica- N 

bles. 

Art. 316.- Les témoins s.ont entendus dans l'ordre fixé 
par le Président. Les parties ou les autres témoins présentes 
ne peuven.t interrompre les dépositions, et doivent attendre 
leur tour de parole pour présenter leurs observations. 

Le Présid~nt peut d'office ou ,à la de~ande d'une partie 
entendre un témoin non cité et au besoin renvoyer l'affairé 
afin de le convoquer s'il n'est pas présent: ' 

Art. 317: • Les témoins doivent,·sur la demande du 
Président, faire cormaÎtre leurs nom, prénoms, âge, profes· 
sion et domicile, s'ils sont parents ou 'alliés du prévenu,de la 
personne civilement responsable ou de la p~rtie èivile et s'ils 
s()nt. à leur service. 

Le cas échéant, le Président leur fait préèiser quelles 
relations ils ont ou ont eues avec le prévenu, le civilement 
responsable ou la partie civile. 

Art. 318.- Avant de èommencer leur déposition, les 
témoins prêtent le serment de dire toute la vérité, rien que la 
vérité. Toutefois le Président peut inviter les témoins à prêter 
serment selon les dispositions prévùes à l'article 83 alinéa 2. 

Art. 319.- Les ènfants au·dessous de l~âge de 16 ans sorlt 
ent.endus sans prestation de serment.' , 

; 
, Art. 320.- Sont reçues dans les mêmes conditions les 

dépositions: ' 

, 1° --du père, de la mère ou de tout autre ascendant du 
prévenu ou de l'un des prévenus présents et impliqués dansla 
même affaire; " 

2° - du fils, de la filIe ou de',tout autre descendant, ainsi 
que des enfants adoptifs du prevènuet de ceux dont il e~t le 
tuteur; " ' 

30 - des frères ou sœurs; 

4° - alliés aux mêmes degrés; 

5° - du mari ou de la femme, cette prohibition subsiste 
• même après le divorce. 

Art. 321.- Toutefois, les personnes viséès aux deux 
articles précédents, peuvent être entendues sous serment 
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lorsque ni le Ministère Public ni aucù~e des parties ne s'y 
opposent. . 

Art. 322.-' Le témoin qui a prêté serment n'est pas tenu 
de le reno.uveler s'iJ est entendu une seconde fois au cours des 
!fébats. 

Le Président hIi ra ppelera, s'il y a lieu, le serment qu'il a 
prêté. ... . 

Art. 323.- La personne qui, agissant envertIJ d'une 
obligation légale oude sa propre initiative, a porté les faits . 
poursuivis à la connaissance de la justice, est reçue en témoi­
gnage et doit prêter serment. 

Celui dont la, dénonciation est recompensée pécuniaire-. 
ment par la loi peut être aussi entendu, mais Hitre de simple 
renseignement. 

Art. 324.- Les témoins déposent oralement. 

, Toutefois, ils peuvent e~ceptionnellemeilt s'aider de 
documents avec l'autorisation du Pr~sident. 

Les témoins ne pouvant se déplacer ou désirant sponta~ 
nément apporter leur témoignage peuvent adresser un té­
moignage écrit qui a valeur de simple renseignement. Il doit 
comporter une justification de l'identité de son auteur per­
mettant d'en vérifier l'authenticité. 

Art. 325.- Le greffier tient note du déroulement des 
débats et principalement sous la direction du Président, des 
déclarations des témoins ainsi que des réponses du prévenu. . . . 

Les notes d"audience sont signées par le grefmer. Elles 
sont visées mensuellement par le Président dan~i les cinq 
premiers jours du mois. 

Art. 326.- Après chaq~e déposition, le Président pose 
au témoin les questions qu'il juge nécessaire, et s'il y alieu, 
celles qui lui sont proposées par les. parties. 

Le témoin peut se retirer après sa déposition, à moins 
que le Président n'en décide. autrement. 

Le Ministère Public ainsi que la partie civile et le pré­
venu peuvent demander, et le Président peut toujours ordon­
ner qu'un témoin se retire momentanément de la salle d'au­
dience après sa déposition, pour y être introduit et entendu 
s'il y a lieu après d'autres dépositions avec ou sans confronta­
tion .. 

Art. 327.- Au cours des débats le Président fait, s'il est 
nécessaire, représenter au prévenu et aux témoins les pièces à 
conviction et reçoit leurs observations. 

Art. 328.- ,Le Tribunal, soit d'office, soit à la demande 
du Ministère Public, de la partie civile ou du prévenu, peut 
ordonner tous transports utiles en vue de la manifestation de 

. la vérité. . 

Les parties et leurs conseils sont appelés à y assister. Il 
est dressé procès-verbal de ces opérations. 

Art. 329.- Si d'après les débats, ou les pièces du dossier, 
le Président du Tribunal acquiert la conviction que la dépo­
sition d'un témoin est fausse, il fait soit d~office, soit sur 
demande de l'une des parties consigner aux notes d'audiçnce 
les dires précis du témoin. 

Il invite ensuite le témoin à faire une nouvelle déposi­
tion en attirant son attention sur les sanctions qu'il encourt 
s'il confirme ses dires précédents. . 

Si le témOin persiste dans ses· déclarations, il est jugé 
séance tenante en applicatiori des textes prévus au Code 
Pénal pour le faux témoignage. Il est obligatoirement assisté 
d'}ln conseil au besoin désigné. d'office par le Président. . 

Art. 330.- Tout témoin qui a comparu et qui le demande 
est taxé co~formément aux tarifs des frais de justice crimi-
nelle. ..; 

Section 4 - De la discussion par les parties 

Art. 331.- Le Ministère Public prend les réquisitions 
écrites ou orales qu'il croit convenables à la bonne applica­
tion de la loi. 

Le greffier prend note des réquisitions orales et du 
dépôt des réquisitions écrites. 

Le Tribunal est tenu de répondre aux réquisitiens 
écrites. 

Art. 332.- Le prévenu, les autres parties et leurs conseils 
peuvent déposer des conclusions et mention en est faite aux 
notes d'audience. . 

Le Tribunal qui est tenu de répondre aux conclusions 
ainsi régulièrement déposées' doit joindre au fond les inci­
dents et exceptions dont il est saisi et y statuer par un seul et 
même jugement ou se prononcer en premier lieu sur l'excep­
tion et ensuite sur le fond. 

Il ne peut en êtreailtrement qu'en cas d'impossibilité 
absolue ou encore lorsqu'une décision immédiate sur l'inci­
dent ou sur l'exception est commandée par une disposition 
qui touche à l'ordre public. 

. Art. 333.- L'instruction à l'audience terminée, la partie 
civile est entendue en sa demande, le Ministère Public prend 
ses réquisitions, la personne civilement responsab.le s'il y a 
lieu et le prévenu présentent leur défense. 

. Les parties à l'action civile et le Mir,üstère pub~ic peu-
vent répliquer. Le prévenu ou son conseli aura toujours la 
parole le dernier. . 

Art. 334.- Si I~s débats ne l'euvent être terminés au 
cours de la même audience, le TIiounal rerivoie la cause à 
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une audience ultérieure; le renvoi n'est pas constàté par 
jugement, mais il est mentionné aux notes d'audience. 

Les parties et les témoins non entendus ou ceux qui ont 
été invités à rester à la disposition du Tribunal sont tenus de 
comparaître, 'sans autre citation ou convocation à l'audience 
de renvoi. 

CHAPITRE III 
Du jugement .. :, 

Art. 335. - Le jugement est rendu soit àJ'audlence même 
à laquelle ont eu lieu les débats,. soit à une date ultérieure. 

Dans ce dernier cas, le Président informe à l'audience 
les parties présentes du jour où le jugement sera prononcé. 

Art 336.- S'il Y à lieu de procéder à un supplément 
d'information, seul un membre du Tribunal peut être com­
mis à cet effet. 

Ce magistrat est désigné par jugement; il dispose des 
. pouvoirs prévus aux articles 125 à 130 du présent Code et les 
exerce dans les conditions de l'article 96. 

Le Procureur de fa République peut obtenir, au besoin 
par voie de réquisitions, la communication du dossier de la 
procédure à toute époque du supplément d'information à 
charge de rendre les pièces dans les vingt quatre heures. 

Les pièces de la procédure du supplément d'information 
sont mises à la disposition des conseils des parties vingt 
quatre heures au plus tard avant l'audience. 

Art. 337.- Si le Tribunal estime que le fait cqnstitue un 
délit ou une contravention, il prononce la peine. 

Il statue s'il ya lieu sur l'action civile, et peut ordonner 
l'exécution provisoire de toutou partie de la condamnation 
civile. . 

Il a aussi la faculté s'il ne peut se prononcer en l'état sur 
la demande en dommages-intérêts, d'accorder à la partie 
civile une provision exécutoire nonobstant opposition ou 
appel. . 

. Il ne peut être statué sur l'action civile même par juge-
ment avant-dire avant qu'il n'ait été statué sur J'action pé-
nale. .. 
Il peut en outre attribuer à la partie civile, après estimation 
par expert le cas échéant, les biens acquis par le prévenu à 
l'aide des fonds provenant de l'infraction, en réparation du 
préjudice causé. 

Art. 338.- Si la peine prononcée est égale ou supérieure 
à quatre mois d'emprisonnement le Tribunal peut par. déci­
sion spécialement motivée en ordonner l'exécution provi­
soire en décernant un mandat de dépôt ou d'arrêt, selon le 
cas, contre le condamné. 

Le Tribunal,sur.opposition, peut donner main levée du 
ïnandat l)1ême s'il ne réduit pas la peine. 

En toutes circonstances, les mandats décernés conti­
nuent à produire leur éffet, nonobstant le pourvoi en cassa­
tion. 

Art. 339.- En cas d'opposition, l'affaire doit venir de~ 
vànt le Tribunal à la première audience ou au plus tard dans 
la huitaine du jour de l'opposition, faute de quoi le prévenu 
doit être mis en liberté d'office. S'il y a lieu à remise, le 
Tribunal doit statuer d'office pai' une décision motivée sur le 
maintien ou la main-levée du mandat, le Ministère Public' 
entendu, le tout sans préjudice de la faculté pour le prévenu 
de former une demande de mise en liberté provisoire avant 
9ue l'affaire ne soit appelée ou dans l'intervalle des renvois. 

Art. 340.- Si le prévenu bénéficie d'une excuse absolu­
. toire, le Tribunal prononce son absolution et statue, s'il ya 

lieu, sur l'action civile, ainsi qu'il estdit à l'article 337. 

Art. 341.- Si le fait déféré au T~i4unal correctionnel 
sous ia qualification de délit est de nature à entraîner une 
peine criminelle, le Tribunal renvoie le Mlnistère Public à <se 
pourvoir ainsi' qu'il avisera. ' 

11 peut, le Ministère Public entendu, décerner contre le 
prévenu par la même décision, mandat de dépôt ou d'arrêt 
qui conservera ses effets jusqu'à ce qu'une juridiction soit 
saisie. 

Art. 342.- Si le prévenu a comparu en état de détention, 
,l'incompétence du Tribunal n'entraîne pas son élargisse­
ment. Le prévenu a toutefois la faculté de présenter une 
demande de mise en liberté provisoire devant le Tribunal 
jusqu'à ce qu'une autre juridiction ait été saisie. 

Art. 343.- Si le Tribunal estime que le fait poursuivi ne 
constitue aucune infraction à la loi pénale, ou que le fait n'est 
pas établi, ou qu'il n'est pas imputable au prévenu, il renvoie 
celui-ci des fins de la poursuite. 

Art. 344.- Est nonobstant appel, mis en liberté immé­
diatement après le jugement, le prévenu détenu qui a été 
acquitté ou absous ou condamné soit à l'emprisonnement 
avec~sursis, ,soit à_l'amende. ' 

Il en est de <même du détenu condamné à une peine 
d'emprisonnement aussitôt que la durée de la détention aura 
atteint celle de la peine prononcée. . 

Art. 345.- Dans le cas prévu à l'article 343 le prévenu 
acquitté peut solliciter des dommages-intérêts dont le mon­
ta nt est fixé par le jugement d'acq uittement s'il s 'avère que la 
partie civile a abusé de son droit d'agir en prenant à la légère 
l'initiative des poursuites. 

Art. 346.- Tout jugem~nt de condamnation rendu 
contre le prévenu et éventuellement contre la partie civile­
!!lent r~ponsable, les condamne aux frais et dépens envers 
l'Etat. Il se prononce à l'égard du prévenu sur la d urée de la 
contrainte par .corps. 
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Il est de même au cas de transaction ayant éteint l'action 
publique conformément à l'article 6, et au cas d'absolution 
sauf si le Tribunal par décision spéciale et motivée décharge 
le prévenu et la personne civilement responsable de tout ou 
partie des frais. -

La partie civile dont l'action a été déclarée recevable 
n'est pas tenue des frais dès lors que l'individu contre lequel 
elle s'est constituée, a été reconnu coupable d'une infraction. 

Art. 347.- Au cas d'acquittement, le pJ;'évenu ne peut 
être condamné aux frais du procès. 

Tout~fois, si le prévenu est acquitté en raison de son état 
d'irresponsabilité au moment des faits, le Tribunal peut 
mettre à sa charge tout ou partie des dépens. 

, Art. 34.8.- La partie civile qui succombe est tenue des 
. frais. Il en est de même dans le cas visé par l'article 300. 

Le Tribunal peut, toutefois, par décision spéciale et 
motivée l'en décharger en tout ou partie. 

Art. 349.- Dans le cas où la condamnation n'intervient 
pas pour toutes les infractions qui ont fait l'objet de la 
poursuite ou n'intervient qu'à raison d'infractions qui ont 
fait l'objet d'une disqualification, soit au cours de l'instruc­
tion,soit au moment du prononcé du jugement, comme 
aussi dans le cas de mise hors de cause de certains prévenus, 
le Tribunal peut par une disposition motivée décharger le . 
condamné de la part des frais de justice qui ne résultent pas 
directeme.nt de l'infraction ayant entrainé la condamnation. 
Le Tribunal fixe lui-même le montant des frais dont est alors 
déchargé le condamné, ces frais étant laissés, selon les cir­
constances, à la charge du Trésor ou de la partie civile. 

Art. 350.- Les frais et dépens sont liquidés par le juge­
ment. A défaut de décision sur l'application des articles 346 
et suivants en cas de difficultés d'exécution portant sur la 
condamnation aux frais et dépens, la juridiction qui a statué 
au fond peut être saisie par tout intéressé, con'fermément 
aux règles établies en matière d'incidents d'exécution et 
compléter son jugement sUr ce point. 

Art. 351.- Le prévenu, la partie civile ou la personne 
civilement responsable peut réclamer au Tribunal saisi de la 
poursuite la restitution des objets placés sous la main 'deJa 
justice. 

Le Tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 

Art. 352.- Toute personne autre que le prévenu, la partie 
civile ou la personne civilement responsable qui prétend 
avoir droit sur les objets placés sous la main de lajustice peut 
également en réclamer la restitution au Tribunal saisi de la 
poursuite. 

Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets 
peuvent lui être çommuniqués. 

Le Tribunal statue par jugement séparé, les parties 
entendues. 

Si le 1:ribunàl accorde la restitution, il peut prendre 
t?utes ,me~l!-res conservatoires pour assurerjusqu'à la déci­
sl~n defimtJve sur le fond la représentation des objets resti-
tues. . 

. Art. 353. - Si le Tribunal estime que les objets I11acés 
sous la main de la justice sont utiles à la manifestation de la 
vérité ou susceptibles de confiscation, il surseoit à statuer 
jusqu'à sa décision sur le fond, 

pans ce cas, le jugement n'est susceptible d'aucun re~ 
CQurs. 

Art. 354.- Le jugement qui rejette une demande de 
res.titution ;st susceptible d'appel de la part de la personne 
qUi a forme cette demande. . 

Le jugement qui accorde la restitution est susceptible 
d'appel de la part du Ministère Public et de la part du 
prévenu, de la personne civilement respo.Qsable ou de la 
partie civile à qui cette décision ferait grief, 

~ 

La Cour d'Appel ne peut êtr~ saisie qu'après que le 
Tribunal a statué au fond. 

Art. 355.- Le Tribunal qui a connu de l'affaire demeure 
compétent pour ordonner la restitution des objets placés 
sous la main de la justice, si aucune voie de recours n'a été 
exercée contre le jugement sur le fond. 

Il statue sur requête de totite personne qui prétend avoir 
droit sur l'objet ou à la demande du Ministère 'Public. 

Sa décision peut être déférée à la Cour d'Appel, confor­
mément aux dispositions de l'article 354. 

Art. 356.- Lorsque la Cour d'Appel est saisie du fond de 
l'affaire, elle est compétente pour statuer sur la restitutic>n. 

Elle demeure compétente même après décision défini­
tive sur le fond pour ordonner la restitution dans les condi­
tions prévues aux alinéas 1 er et 2 de l'article 355.-

Art. 357.- Toutjugemeflt doifcontenirdes motifs et un 
dispositif. 

Les motifs constituent la bas\! de la décision. 

Le dispositif énonce les infractions dont les pe~sonnes 
citées sont déclarées coupables ou responsables amsl que la 
peine, les textes de la loi appliqués et les condamnations 
civiles. 

Il est donné lecture 'du jugement par le Président au 
moins en son dispositif. 

Art. 358.- La miriute du jugement mentionne sa date, le 
nom -'}l magistrat ayant siégé et celui du .magistrat ayant 
tenu _ ~ Ministère Public.· . 
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CHAPITRE IV 
Du défaut et de l'opposition 

Art. 359.- Sauf les ças prévus par les articles 286, 287, 
290, 291, 292 et 299, toute personne régulièrement citée qui 
ne comparaît pas au jour et à l'heure fixés par la citation ëst 
jugée par défaut. 

T outefQis, le jugement est dit réputé contradictoire à 
l'égard des parties: .; 

1° ':' Lorsqu'eUès n'ont pas été avisées de la date à laquelle 
devait être rendu le jugement d'une affaire mise en délibéré et 
qu'elles n'étaient pas présentes lorsque le jugement a été 
rendu; .,' . 

2° -lorsqu'une excuse ayant été reconnue valable, il n'a 
pas été possible vu l'urgence, de renvoyer pour nouvelle 
citation, ou de procéder comme ilest dit à l'article 291. 

. . Art. 360.- Seuls les jugements de défaut sont suscepti­
bles d'opposition; ils sont signifiés dans les conditions pré­
vues aux articles 392 à 406. 

Art. 361.- Le jugement par défaut est non avenu dans· 
toutes ses dispositions si le prévenu forme opposition à son, 
exécution. 

Ce dernier rfèut toutefois limiter cette opposition à 
certaines di.$positions dU jugement s'Oit pénales soit civiles. 

L'oppusition est signifiée au Ministère Public à charge 
par lui d'en·aviser, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, les parties à J'action civile .. ' 

Dans le cas où l'opposition est limitée aux dispositions 
civiles du jugement, le prévenu doit adresser la signification 
directement à la partie civile et à l'assureur de responsabilité. 

Art. 362.- Le jugement par défaut est non avenu dans 
ses seules dispositions civiles lorsque l'opposition est formée 
par la partie civile. . 

L'opposition du civilement responsable et celle de l'as­
sureur de respon~abilité ne peuvent remettre en cause que le 
prjncipe de leur responsabilité ainsi que les condamnations 
civiles. . 

Art. 363.- Le délai d'opposition est de 15 jours à comp­
ter.de la signification à personne du jugement de défaut si la 
partie défaillante réside au Togo, d'un mois si sa résidence 
est à l'étrang;er. . 

L'opposition du prévenu est recevable jusqu'à l'expira­
tion des délais de. prescription de la peine si la signification 

. n'est pas faite à personne à condition qu'il n'exis~e aucune 
preuve soit par un acte d'exécution, soit par 'tout autre 
moyen que le prévenu a eu connaissance du jugement inter­
venu. Le délai prévu à l'alinéa 1er du présent article court 
alors à compter de la 'date à laquelle le prévenu a eu connais­
sance du jugement. Le délai d'opposition de la partie civile ou 
du civilement responsable court, même si la signification n'a 

pas été faite à personne. Ce délai est réouvert si le prévenu a 
fait opposition dans le cas prévu au présent alinéa, à compter 
du jouroùcette opposition leur a été notifiée. 

Art. 364.- L'opposition est faite à peine d'irrecevabilité 
soit par mention portée au bas de l'acte de signifioation ou du 
procès-verbal de police ou de gendarmerie, soit par simple 
lettre adressée au greffier ou au Président du Tribunal qui a 
rendu le jugement à condition que la date d'expédition soit 
comprise dans le délai prévu à l'article précédent et qu'il 
résulte des termes de cette lettre la volonté non équivoque du 
prévenu d'exercer cette voie de recours .. 

L'opposition peut enfin être faite au greffe ou au Par­
q~et. de la juridictio~ qui a rendu la décision, par la partie 
defaillante comparaissant en personne, par son conseil ou 
par un fondé de pouvoir spécial. 

Art. 365.- L'opposition du prévenu:;e;l11porte obligation 
pour le Ministère Public de citer à nouvea!l tOlltes les parties 
en cause. Toutefois, le prévenu lui-même peut être avisé par 
simple avertissement émargé par lui lodqu'il se présente 
pour faire opposition. L'opposition des autres parties com­
porte également pour le Ministère Public obligation dé citer 
celle qui sont concernées par les effets de l'acte d'opposition. 

Art. 366.- Le Ministère Public inscrit l'affaire au rôle de 
la plus prochaine audience compte tenu des délais de cita­
tion. 

.. Art;~367.- L'opposition est non avenue si l'opposant ne 
compara'lt pas à la date qui est fixée soit par la notification à 
lui faite ,verbalement et constatée:par procès-verbal au mo­
ment où l'opposition a été formée, soit par une nouvelle 

. citation. 

. Art 368.- Dans tous les cas, les frais de la signification 
du jugement par défaut et de l'opposition peuvent être laissés 
, la partie .opposante. 

TITRE III 
De la Cour d'Appel 

CHAP-lTREI 
De l'exercice du droit d'appel 

Art. 369. - Les' jugements du TribunaL de première 
nstance peuvent être attaqués par la voie de l'appel quand ils 
le sont pas susceptibles d'opposition. . . 

L'appel est porté devant la Cour d'Appel. 

Art 370.- La faculté d'appeler appartient: 

1° - au prévenu.;· , 
2° -'à lapersQnne civilement responsable; 
3° - à la partie civile quand à ses intérêts 

civils seulement; 
4° - à l'assureur dans le cas prévu à l'article 
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9 du présent Code; 
5° - au Procureur de la République;. 
6° - au Procureùr Général près la Cour d'Appel; 
7° - aux administrations publiques dans les cas où 

celles-êÎ exercent l'action publique. 

Art. 371.- Le délai d'appel est de quinze jours à comp-
ter: . 

- du prononcé du jugement contradictoire, 
- de la signification à personne ou à doînicile 

du jugement réputé "Contradictoire, 
- du jour oùla partie a eu personnellement connaissance 

du jugement signifié autrement qu'à sa personne 
ou à son domicile, 

de l'expiration du délai d'opposition pour les 
jugements, 
Dar défaut ou itératif défaut. 

Art. 372.- En cas d'appel d'une des parties pendant les 
délais ci-dessus, les autres parties ont un délai supplémen-
taire de cinq jours pour interjeter appeL . 

Art. 373.- Le délai d'appel du Procureur Général est dé 
t.rois mois à compter du prononcé du jugement. Ce délai ne 
fait pas obstacle à l'exécution de' la peine. 

Le Procureur Général est seul habilité à interjeter appel 
au titre du Ministère Public des jugements rendus dansles­
Tribunaux à effectif restreint, sauf pour l'appel incident que 
le juge chargé du Ministère Public relève dans le délai de 
l'article précédent. 

Art. 374.- Lorsque le Tribunal statue sur ,une demande 
de mise en liberté provisoire.conf ormément aux articles 116 
et 117, l'appel doit être formé dans un délai de vingt quatre 
~ures. . 

Le prévenu détenu est maintenu dans la maÎsôn d'arrêt 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel du Ministère Public, 
et dans tous les cas ju~qu~à l'expiration du délai de cet appel. 

Dans les Tribunaux à effectif restreint lejuge chargé du 
Ministère P\lblic avise par la voie la plus rapide le Procureur 
Général de la mise en liberté provisoire ordonnée af,in que 
celui-ci puisse user de sori droiti:l'appel dans les vingt quatre 
heures de la réception de cet avis. 

Art. 375.,- Là déclaration d'appel doit être faite au greffe 
de la juridiction qui a rendu la décision attaquée. 

Elle doit être signée par Je greffier et l'appelant lui­
même, ou par un avocat près la juridiction qui a statué ou 
par un fondé de pouvoir spécial; dans ce dernier cas, le 
pouvoir est annexé à l'acte dressé par lè greffier. Si l'a ppelant 
ne peut signer, il en sera fait m,ention par le greffier. 

Elle est inscrite sur un registre public. 

Art. 376.- Le prévenu détenu qui désire faire appel est 
immédiatement extrait et amené au <greffe dès qu'il en a 
manifest ~ l'intention i: 

En outre, toute partie peuJ même par télégramme, par 
simple lettre expédiée pendant le délai qui lui est imparti,le 
cachet de la poste en faisant foi, interjeter appel d'un juge­
ment rendu, dès lors qu'elle exprime la volonté formelle 
d'user de cette voie de recours et qu'elle l'adresse au greffier· 
compétent; le greffier doit transcrire cette déclaration sur 
son registre, et joindre le télégramme ou la lettre à l'expédi­
tion de l'acte. 

Art. 377 ..... Le Procureur Général forme son appel par 
notification au prévenu ou au civilement responsable. II en 
avise également le Procureur de la République ou le juge 
,chargé du Ministère Public selon II? cas. " 

, Art. 378. - L'expédition de l'acte ainsi que la requête et 
les pièces de la procédure som transmises dans le 'plus bref 
délai soit par le juge chargé du Ministère Public soit par le 
Procureur de la République, au Procureur Général. 

, < Une requête contenant. les moyens 9'appel doit être 
déposée au 'secrétariat du Parquet Général par la partie 
appelante dans un délai de quinze jours à coi\npterde la mise 
en demeure qui lui est adressée à cet effet plU le Procureur 
Général. . 

Art. 379.- Pendant le délai d'appel et durant l'instance 
d'appel, il est sursis à l'exécution du jugement sous réserve 
des dispositions des articles 337 alinéas 2 et 3, 344 et 373. 

Art. 380.-·Toutefois, l'appel contre les jugement~ prépa­
ratoires ou interlocutoires, statuànt sur les incider· s etex­
ceptions, ne sera reçu sauf contre lesjugements redus sur la 
compétence, qu'après le jugement sur le fond et en même, 
temps que l'appel contre ledit jugement. 

Art 381.- L'affaire est dévolue à la Cour d'Appel dans la 
limite fixée par j'acte d'appel et par la qualité de l'appelant 
ainsi qu'il est dit à l'article 387. 

CHAPITRe il 
De la composition de la Cour d'Appel 

en matière pénale 

Art. 382. - 'La Cour d'Appel en matière pénale est com-
, posée du Président de la Cour d'Appel ou d'un Conseiller' 

désigné par lui et de deux Conseillers. ' 

Les deux Ccnse'iIlers peuvent, en cas d'impossibilité, 
être remplacés par des magistrats des Tribunaux par ordon- . 
nance du Président de la Cour d'Appel. 

Art. 383.- LeS règles de procédure édictées pour le Tri­
burtal de première instance sont applicables devant ra Cour 
d'Appel sous réserve des dispositions suivantes. 

Art. 384.- L'appel est jugé sur le rapport d'un Conseiller 
lu à l'audience; le prévenlJcomparant est interrogé. Les 
témoins ne sont entendus que si la Cour le juge utile. 
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Art. 385.- Les parties sont entendues, à commencer par 
les appelants. Dans le cas de plusieu.rs appelants ou intimés, 
le Président fixe l'ordre dans lequel Ils prennent la parole. Le 
prévenu ou son conseil auront toujours la parole le dernier. 

Art. 386.- Si la Cour estime que l'appel est tardif ou 
irrégulièrement formé,' elle le déclare irrecevable. 

· Si elle estime que l'appel, bien que recevable, n'est pas 
fondé, elle confirme le jugement attiqué. . 

Dans les deux cas, elle condamne, l'appelant aux dé­
pens, à moins que l'appel n'émane du Mini~tère Public, les 
dépens étant alors laissés à la cr,.,rge du tresor. 

Art. 387.- La Cour peut, ' ;l~,::>el du Ministère Pu-
blic, soit confirmer lejugème:i; . l'Infirmer en toutou en 
partie dans un sens favorabl, dé, ,vorable au prévenu. 

La Cour ne peut, sur le seul appel du prévenu,. ~~ 
civilement responsable ou de l'assurel,, de responsablhte 
aggraver le sorede l'arC)"'> .11t. 

Elle ne peuL C.;, .le seul appel d.e la partie civile ou de 
l'assureur de . 'i.sa"bilité,· modifier le jugement dans un 
sens d~favorabL ceux-ci. 

· La partie civile ne peut, en cause d'appel, former aucune 
demande nouvelle; toutefois elle peut demander une aug­
mentation des dommages-intérêts pour le préjudjce souffert 
depuis sa décision de première instance. 

Art. 388.- Si le jugement est réformé parce que la Cour 
estime qu'il n'y a ni crime, ni délit, ni contravention ouque le 
fait n'est pas établi ou qu'il n'est pas impu.table au prévenu, 
elle renvoie celui-ci des fins de la poursUite. . 

Dans ce cas, si le prévenu relaxé demande des domma­
ges-intérêts dans les conditions prévues à l'article 345, il 
porte directement sa demande devant la Cour d'Appel, 

Art. 389.- Si le jugement est réformé parce que I~ Cour. 
estime que le prévenu bénéficie d'une excuse absolu!O!re, eUe 
se conforme aux dispositions de l'article 340. 

· Art. 390.- Si If: jugement est annulé parce que la Cour 
estime que le üiit est de nature à.entraîn;r une peine crim,i­
nelle la Cour d'Appel se déclare lDcompetente. Elle renvoie 
le Mlnislère Public il. se pourvoir ainsi quîlavisera. 

Elie' peut. le Ministère Public entendu,"décerner contre 
le prévenu par la même décision mandat de dépôt ou d'arrêt 
qui conservera ses ef(ets. jusqu'à ce qu'une autre jurictic~ion 
soit saisie. 

Art. 391.- Si le jugement est annulé pour violation ou 
omission non réparée des formes prescrites par la loi à peine 
de nullité. la Cour évoque et st&tue sur le fond. 

TITRE IV 
Des citations et significations 

Art. 392. - Les citations et significations sauf disposi­
tions contraires des lois et décrets, sont faites conforméme~t 

'aux lois et règlements du service des huissiers, par explOit 
. d'huissier de justice ou d'huissier ,ad'hoc. 
-~.. . ." 

L'exploit de citation ou de signification contient la 
désignation ~u requérant, la d.ate,les noms prénoms et 
adresse de l'huissier et du destinataire. 

La personne qui reçoit copie de l'exploit signe .l'origi­
nal ; si elle ne veut ou ne peut signer, mention en est faite par 
l'h uissier. 

. Art. 392.- La citation est délivrée 'à la requête du Minis­
tère Public, de la partie civile et de toute administration qui y 
est légalement habilité. L'huissier doit déférer sans délai à 
leur réquisition. 

> ; 

La citation énonce le fait poursuivi e.t le texte de la loi 
qui le réprime. 

Elle indiquf( la juridiction saisie, le lieu, l'heure et la date 
de l'audience, et précise la qualité de prévenu, de civilement 
responsable, d'assureur de responsabilité ou de témoin de la 
personne citée. 

Si elle est délivrée à la requête de la partie civile, elle 
mentionne les noms, prénoms, profession et domicile réel ou 
élu de celle-ci. 

La citation délivrée à un témoin doit en outre mention­
ner que la non comparution, le refus de témoigner et le faux 
témoignage sont punis par la loi. . 

Arf. 394.- Le délai entre le jour où la cîtatio~ est délivrée 
et le jour fixé pour la comparution devant la juridiction 
correctionnelle est au moins: ' 

)0 _ de trois jours lorsque celui qui est assigné 
demeure au siège du Tribunal saisi; 

2° - de cinq jours lorsqu'il demeure dans la 
• préfecture du Tribunal saisi; 

3Q - de huit jours lorsqu'il demeure dans une 
préfecture' limitrophe; 

4° - de quinze jours lorsqu'il demetfredans toute autre 
région de la République; 

'5° ~ d'un mois lorsqu'il réside dans un pays limitrophë; 

60 
- de trois mois dans tous les autres cas. 

Les délais ci-dessus sont francs. 

Art. 395.- Si les délais prescrits à l'article précédent 
n'ont pas été observés, les règles suiv.antes sont applicables: 

10 
- dans le cas où la partie citée ne se présente pas, . 

la citation doit être déclarée nulle par la juridiction 
saisie; 
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2° - dans le cas où la partie èivile citée se présente; 
la citation, ri'est pas nulle; mais la juridiction 
saisiedoit, si la partie citée le réclame, 

, ordonner le renvoi à une 'audience ultérieure. 

Cette demande doit être présentée avant toute défense 
au fond. ' . ' 

Art. 39q.~ La signïflcation des déci~ions, dans le cas où 
elle est nécessaire, est effectuée àla requête du Ministère 
Public ou de la partie civile. 

Art. 397.- L'huis~ier doit faire toutes diligerices pour 
parvenir à la délivrance de son exploit à ra personne même de 
l'intéressé et lui en remettre une copie. 

" Il se rend au besQin au lieu de travail dé l'intéressé. 
L'employeur ne peut refuser de recevoir copie de la citation 
pour le colTIpte de son employé momentanément absent et 
doit aviser l'huissier de toute difficulté de remise de la copie 

\ , au destinataire. ,-
, . 

Art. 398.~ Si personne au domicile n'accepte de recevoir 
,la copie pour le destinataire pu encore si l'huissier ne trouve 
aucune personne au domicile du destinatair«, il remet la 

, copie de l'exploit au maire, au chef de village ou de. quartier, 
'à charge par eux de la faire remettre àl'intéressé. . 

Art. 399.- Si l'huissier constate- queJe destinataire n'a 
plus son domicile au lieu indiq ué par le requérant, il procède 
à la notification au nouveau don'licile ou au lieu où le desti­
nataire peut être trouvé si ceux-ci se trouvent dans les limites 
de son ressort de compétence. 

Dàns le cas contraire il dresse procès"verbal des rensei- ' 
·gnements recueillis et remet les pièces au requérant afin que 
celui-ci commette 1.,In huissier territprialement compétent. 

Art. 400.- Si malgré les recherches Gpérées, l'huissier ne 
parvient, pas à découvrir ledomici1e ou la résidence du 
destinataire, il dresse un procès-verbal de ses recQerches et le 
remet au requérant. . 

" ' 

Art. 401.- Si le destinataire est sans domicile ou résj­
dence connue, le Ministère Public faÎt placarder ùnavis de' 
recherche au tableau d'affichagedu Tribunal, mentionnant 
le contenu de l'exploit et-valant citation. Cet avis peutfairé 
l'objet d'une insertion dans la presse mentionnant les indica­
tions exigées par l'article 393 en cas de citation, la condam­
nation prononcée avec toutes références de la' décision 
rendue et des délais de 'recours, en cas de signification. 

, , Att.402.- Ceux qui habitent hors du Togo SOl1t cités au , 
. Parquet de lajuridiction saisie, lequel vise l'original et envoie 
par la voie hiérarchique la cqpie au Ministère des Affaire-s 
Et.rangères ou à toute autorité déterminée par les conven~ 
tions diplomatiques. 

Art. 403.- Dans tous les cas l'huissier doit mentionner 
sur l'original de l'exploit et sousforme dè procès-verbal se,s 

11-

1 

! 

diligences ainsi qué les répon'ses qui ont été faites ù ses, 
différentes interpel1ation~. " ' 

Le Protureurde,la République peut prescrire à l'huis­
sier de nouvelles recherchès;s'il estime incomplètes celles qui 

, ont été effectuées. " , 
. L'original de l'exploit doit être adress·é à la personne à 

la requête de qui il a été délivré. " ' 

Art. 404.- Les huissiers sont tenus de mettre à la fin de 
1 'origip~l de la copie de l'exploit, le coût de éelui-ci, àpeine, 
d'une amende civile de 1.000 à 5.000 francs; cette amende est 

, prononcée par le Présidentde lajuridktion saisie de l'affàire. 

Art. 405.- La nulÎitéd'un exploit ne peut être prononcée 
que lorsqu'elle a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts 
deJa person'ne qu'il concerne, sous réserve, pour les délais de 
citation, des dispositions de l'article 395-2°; " 

. Art. 406.- Si un exploit est déclaré n'u'l par-le fait de 
1 'huissier, celui-ci peut être condamne aux frats de l'exploit et 

, de la procédure annulée et éventuellement à d".':s dommages­
intérêts envers la, partie à laquelle il est porté préjudice. 

La juridiction quidécIare la nullité, a compétence pour -
prQ.noncerces condamnations. " " , , 

, TITRE V 
Des voies de recours eX'fraordinaires 

CHAPITRE 1 
Du pourvoi en cassatÎon 

Art. 407.- La Chambre judiciaire de laCdur Suprême' 
·connaît des recours en cassatioli. dirigés contre les décü.ions 
des diverses juridictions en rriatière pénale dans lescondi­
tions, formes et délais prescrits pàr les lois spéèiales organi­
sant cettejuridi.ction.et définissant la procédure applicable 
devant elle, ' . ", ' , 

CHAPITRE 11 
Des demandes en révision 

, ' 

Art. 408.- La révision peut- être demapdée, quelle que 
soit la juridiction qui ait statué, au bénéfice de toute per­
sonne reconnue auteur d'un crime ou d'un délit; 

10-lprsquè, après une condamnation poUr homicide, 
, des' pièces sont représentées susceptibles de constituer des 
indices suffisants SUT J'existence de la prétendue victime de 
l'homicide;' , 

2° ::-lorsque, .après une condamnation pour crime ou 
délit, un nouvel arrêt ou jugement a condamné pour le même 
fait un autre accusé ou prévenu et que, les deux condamna­
tions ne pouvant se concilier, leur contradiction estla preuve 

, dé l'innocence de l'un ou de l'autre con'daqmé ;_ 



. .. 

36 JOURNAL OFF1CIEL DE· LA REPUBJ...IQUE TOGOLAISE J Mars 1983 

. 3° -lorsqu'un des témoins entendJ,ls a été, postérieure-
'. ment à la condamnation f poursuivi et condamné pour faux 

témoignage contre l'accusé ou le 'prévenu ; le témoin ainsi, 
condamné ne peut pas être entendu dans les nouveaux 
~~b; . . . 

'. 40 -lorsque; après une condamnation, un fait vient à se 
produite ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors 
des débats sont représentées, de nature à établir l'innocence 
du conâamné. . 

1. . Si l'impossibilité de procéder à de nouveaux débats ne 
.se 'révèle qu'après l'arrêt de la Chambre judiciaire annulant 
l~ârrêf ou· le jugement de condamnation et prononçant le 
renvoi, celle~ci, sur réquisition de son Procureur Général, 
rapporte la désignation par elle, faite de la juridiction de 
renvoi~t statue comme il est dit à l'alinéa précédent. 

Si l'annulation du jugement ou de l'arrêt à l'égard d'un 
condamné vivant !le laisse rien subsister à sa charge qui 
puisse être qualifié crime O'U délit, aucun renvoi n'ellt 
prononcé. ' 

Art. 409.- Le droit de demander la révision appartient :­

P' - au Ministre de la Justice ; 

., 

2° "au condamné ou, en ca~ tl';ncapacité, à son repré-. 
sentant légal; , 

. 3° - après la mort ou l'abs~';e dt'darée dû condamné, à 
son conjoint, à ses 'enfànts, il ~;es parents, à ses légataires 
universels, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse. 

La Chambre judiciaire est saisie par son Procureur 
Général en vertu, soit cie l'ordre exprès que le Ministre de la, , 

, Justice adonné d'offices, soit sur la réclamation des. per­
sonnes visées aux paragraphes 2 et 3du présent article, 

Art:410.- Si l'arrêt ou le jugement de condamnation n'a 
pas été eXécuté l'exécutiorr"en est suspendue de plein droit à 
partir de la demande formée par le Ministre de la Justice. 

Avant la transmission 'à la Cour Suprême, si le 
condamné est en état de détention, l'exécution pèut être 

. suspendue sùrl'ordre du Mir'listrede la Justice. Apartirde la 
transmission de la demande à la Chambre judicaire la sus­
pension peut être prononcée par arrêt de cette Chambre. 

Art. 411.- Si .l'affaire n'est pas en état, cettedernière se 
. proriQnce sur la recevabillté en la forme de la demande et 
procède directement ou par commission rogatoire à toutes 
enquêtes sur le fond, confrontation, reconnaissance d'iden­
tité et moyens·propres.àmettre la vérité en évidence. 

Lorsque l'affaire est en état, la Chambre judiciaire l'exa-. 
niine au fond. Elle rejette la demande si elle l'estime mal . 
fondée. Si, au contraire, elle l'estime fondée, elle annule la 

. condamnation prçmoncée. Elle' apprécie s'il est possible de, 
procéder de nouveaux débats contradictoires. Eh cas d'affir- . 
mative, elle renvoie les accusés ou prévenus dévani une 
juridiction de même ordre et de même degré composée 
comme une juridiction de renvoi appelée à statuer après 
ca ssati'on'. 

S'il Y ai:npossibilité de procéder à de nouVeaux débats; 
notamment en cas de décès, de démence, de défaut d'un ou 
plusieurs condamnés d.'irresponsabiIité pénale ou d'excusa-. 
bilité, en cas de prescription de l'action ou de la peine, la 
Chambre jùdiciaire, après l'avoir expressément constatésta-. 
tue au fond en présence des parties civiles, s'il y en a au 
procès, et des curateurs nommés par elle fi la mémoire de 
chacun des morts ; en ce cas, elle annule s'eulement celles d'es 
condamnations qui lui paraissent non justifiées et décharge, 
'il y a lieu, la mémoire des morts, 

, . 

Art. 412.- La décision d'où résulte l'innocence d'un 
condamné peut, sur la demande de celui-ci, -allouer des 
dommages-intérêts li raison du préjudice que lui a causé la 
condamnation, 

.Si lâ victime de l'erreur jUQiciaire est décédée, le droit de 
demander les dommages-intérêts appartient, dans lesmêmes· 
conditions, à son conjoint, à ses ascend,ants et descendants. 

Il n'app,artieI1t aux parents d'un· qegré plus éloigné 
qu'autant qu'ils justifient d'un préjudice:matériel résultant 
POUï eux de la con<Ù!:rnnation. . 

La demande est recevable en tout état de la procédure 
en révision. 

Les dommages-intérêts alloués sont à la charge de l'E­
tat, sauf son recours contre la partie civile, le dénonciateur 
ou le faux témoin parla faute desquèls la 'condamnation a été 
prononcée. Ils sont payés comme frais de justice criminelle. 

Les frais de l'instance en révision sont avancés par le 
Trésor à partir de la transmission de la demande à la Cham-
bre judiciaire.' .' 

Si l'arrêt ou le jugement définitif de révision prononce 
une condamnation, il met à la charge du condamné ou, s'il y 
a lieu, des demandeurs én révision,,les frais dont l'Etat peut 
demander le remboursement. 

Le demàndeur en révision qui succombe dans son ins­
tance est condamné à tous les frais. . 

. Si le demandeur le requiert, l'arrêt ou le jugement de 
-révision ô'où résulte l'innocence du condamné est affiché 
dans fa ville où a été prononcée la condamnation, dans la 
CQIllmune du lieu où le crime ou le délit a été commis, dans 
celle du domicile en révision et du dernier domicile de la 
victime de l'erreur judiciaire, si elle est décédée: dans les 
mêmes conditions, il est ordonné qu'il soit inséré au Journal 
Officiel et publié, par extraits, dans les journaux habilités à 
publier les annonces légales.· . 

LIVRE III 
Des procédures particulières 

TITRE 1 
Du/aux' 

Art. 4 i 3.- Lorsqu'il est porté à la connaissance du Pro­
cureUr de la République ou du juge chargé du Ministère 
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Public qu'une pièce arguée de faux figure dans un dépôt 
public ou a été établie dans un dépôt public, ces derniers 
peuvent se transporter dans ce dépôt pour procéder à tous 
examens et vérifications nécessaires. 

Ils peuvent déléguer les pouvoirs ci-dessus à un officier 
de police judiciaire. 

Le Procureur de la République ou le juge chargé du 
Ministère Public peut, en ca~ d'urgence, ordonner le trans­
port au greffe des documents suspectés. 

Art. 414.- Dans toute information pour faux en écri­
ture, le juge d'instruction, aussitôt que la pièce arguée de 
faux a été produite devant lui ou a été placée sous la main de 
la justice, en. ordonn.e le dépôt au greffe. Il la revêt de sa 
signature, ainsi que le greffier qui dresse du dépôt un acte 
décrivant l'état de la pièce. 

Toutefois, avant le dépôt au greffe, le juge d'instruction 
peut ordonner que la pièce soit reproduite par photographie 
ou par tout autre moyen. 

Art. 415.- Le juge d'instruction peut se faire remettre et 
saisir toutes pièces de comparaison. Celles-ci sont revêtues 
de sa signature et de celle du greffier qui en fait un acte 
descriptif comme il est dit à l'article précédent. 

Art. 416.- Tout dépositaire public de pièces arguées de 
faux, ou ayant servi à établir des faux, est tenu, sur ordon­
nance du juge d'instruction, de les lui remettre et de fournir, 
le cas échéant, les pièces de comparaison qui sont en sa 
possession. 

Si les pièces ainsi remises par un officier public ou 
saisies entre ses mains ont le caractère d'actes authentiques il 
peut demander à ce qu'il lui en soit laissé une copie, certifiée 
conforme par le greffier, ou une reproduction par photogra­
phie ou par tout autre moyen. 

Ladite copie ou reproduction est mise au rang des mi­
nufes de l'office jusqu'à restitution de la pièce originale 
dûment rectifiée et revêtue de la mention de l'arrêt ou du 
jugement. 

Art. 417.-Si au cours d'une audience d'un Tribunal ou 
d'une Cour une pièce de la procédure, ou une pièce produite, 
est arguée de fa ux, la juridiction décide, après avoir recueilli 
les observations du Ministère Public et des parties, s'il y a 
lieu ou non de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été prononcé.sur le 
faux par la juridiction cômpétente. 

Si l'action publique est éteinte ou ne peut être exercée 
du chef de faux, et s'il n'apparaît pas que celui qui a produit 
la pièce ait fait sciemment usage d'un faux, le Tribunal ou la 
Cour saisie de l'action principale statue incidemment sur le 
caractère de la pièce prétendue entachée de faux. 

Art. 418.- La demande en inscription defaux contr(9une 
pièce produite devant la Cour Suprême est adressée au 

Président de la Chambre judiciaire qui rend après aVIs du 
Procureur Général une ordonnance non susceptible de voie 
de recours. permettant ou refusant de s'inscrire en faux et 
désignant, si la demande est admise, la dernière juridiction 
qui a statuë, composée conformément aux dispositions en 
matière de renvoi après cassation, pour se prononcer sur 
l'incident. 

TITRE II 
De la manière de procéder· en cas 

De disparition des pièces d'une procédure 

Art. 419.- Lorsque, par suite d'une cause extraordi­
naire, des minutes d'arrêts ou de jugements rendus en ma­
tière pénale et non encore exécutés, ou des procéd ures en 
cours et leurs copies ont été détruites, enlevées ou se trouy.i':.!1t 
égarées et qu'il n'a pas été possiblè de les rétablir, il est 
procédé ainsi qu'il suit. 

Art. 420.- S'il existe une expédition ou copie authenti­
que du jugement ou de l'arrêt, elle est cdnsidérée comme 
minute et en conséquence remise par tout bfficier public ou 
tout dépositaire au greffe de la juridiction qui a rendu la 
décision, sur l'ordre écrit qui lui en est donné par le Président 
de cette juridiction. 

Cet ordre lui sert de décharge. 

Le dépositaire de l'expédition ou copie authentique de 
la minute détruite, enlevée ou égarée aura la liberté, en la 
remettant dans le dépôt public, de s'en faire délivrer une 
expédition. . . 

Art. 421.- Lorsqu'il n'existe plus d'expédition ni de 
copie authentique de la décision, l'exécution peut néanmoins 
être poursuivie sur le vu des extraits de décisions de condam­
nations; à défaut, ces extraits ne pourront être établis que 
sur le vu des indications contenues dans les notes d'audience 
ou dans le registre d'exécution d.es peines. 

TITRE III 
De la manière de recevoir les dépositions 

des membres du gouvernement et celles des 
représentants de puissances étrangères 

Art. 422.- Le Président de la République peut dans une 
instance pénale, lorsqu'il est fait appel à son témoignage et 
s'il l'estime utile, faire par écrit une mise au point après 
communication du dossier par l'intermédiaire du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice. 

Les membres du Gouvernement nt: peuvent témoigner 
qu'aj)rès autorisation écrite donnée par le Président de la 
RépubliqUè. La demande est transmisf= avec le dossier par 
l'intermédiaire du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 

Leur déposition est, dans ce cas, reçue par écrit dans la 
demeure ou le cabinet du témoin par le Président de la Cour 
d'Appel. . 
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Art. 423.- La déposition d'un représentant d'une puis­
sance étrangère est demandée par les autorités judiciaires par 
l'entremise du Ministre des Affaires Etrangères. Si cette 
demande est agréée, la déposition est reçue par écrit dans la 
demeure du témoin parle Président de la Cour d'Appel ou le 
magistrat qu'il aura délégué. 

TITRE IV 
Des règlements de juges 

Art. 424.- Les demandes en règlements de juges pour­
ront être formées par toutes les parties en cause et par le 
Ministère Public. 

La Chambre judiciaire de la CourSuprême sera compé­
tente dans tous les cas. 

Art. 425~- La demande en règlement de juges présentée 
par le prévenu, le civilement responsable, ou la partie civile 
est formée par une déclaration verbale faite au greffe de la 
Cour Suprême soit par lç demandeur en personne soit par 
son avocat. 

Dans les huit jours qui suivent le dépôt de sa demande 
le prévenu ou la partie civile doit produire au greffe de cett~ 
juridiction un mémoire explicitant sa requête et donnant 
toutes précisions sur le conflit de juridictions invoq'ué ... 

Art. 426.- La demande en règlement de juges présentée 
par le Ministère Public est également formée par une décla­
ration verbale faite dans les mêmes formes. 

Avis de cette demande est donné sans délai par le gref­
fier au Président de la Chambre judiciaire de la Cour 
Suprême. 

Art. 427.- Dès qu'il est saisi d'une demande en règle-' 
ment de juges, le Président de la Chambre judiciaire de la 

. Cou~ Suprême invite les magistrats du Ministère Public inté­
ressés à lui faire parvenir sans délai les pièces du procès et leur 
avis motivé sur le conflit. , 

En même temps, il notifie la demande aux différentes 
parties et leur assigne pour y répondre, si elles le jugent 
opportun, un délai de quinze jours; le ministère d'un avocat 
est facultatif. 

,Art. 428.- Passé ce délai, l'affaire sera répUtée en état. 

La Chambre judiciaire de la Cour Suprême, en jugeant 
le conflit, statuera sur tous les actes qui pourraient avoir été 
faits par la Cour, le Tribunal ou le magistrat qu'elle 
dessaisira. 

TITRE V . . 
Des renvois d'un Tribunal à l'autre 

Art. 429.- En matière pénale, la Chambre juaiciaire de 
la Cour Suprême peut dessaisir toute juridiction de juge-

ment, ou d'instruction et renvoyer la connaissance de l'af­
faire à une autre juridiction de même ordre, soit si la 
juridiction normalement compétente ne peut être légalement 
composée, ou si le cours de la justice se trouve autrement 
interrompu, soit pour cause de suspicion légitime. 

La requête aux fins de renvoi peut être présentée soit 
par le Procureur Général près la Chambre judiciaire, soit par 
le Ministère Public établi près la juridiction saisie, soit par 
l'inculpé, soit par la partie civile. 

La requête doit être signifiée à toutes les parties intéres­
sées qui ont un délai de quinze jours pour déposer un mé­
moire au greffe de la Cour Sll:prême. 

La présentation de la requête n'a point d'effet suspensif 
à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par la Cour Su­
prême. En cas de rejet d'une demande de renvoi pour cause 
de suspicion légitime, la Cour Suprême peut cependant or­
donner le renvoi dans l'intérêt d'une meilleure administra­
tion de la justice. 

Art. 430.- Le renvoi peut être également: ordonné pour 
cause de sfireté publique par la Chambre judiciaire, mais 
seulement à la requête du Procureur Général près cette 
Chambre. . , 

Art. 431.- Tout arrêt qui a statué sur une demande de 
renvoi pour l'une des causes précitées sera signifié aux par­
ties intéressées à la diligence du Procureur Général près la 
Chambre judiciaire. ' 

Art. 432.- L'arrêt qui a rejeté une demande en renvoi 
pour sfireté publique n'exclut pas une nouvelle demande en 
renvoi fondée sur des faits survenus depuis.. . 

.~ 

TITRE VI 
De la récusation 

Art. 433.- Tout juge peut être récusé pour les causes 
ci-après: 

1° - si le juge ou son conjoint sont parents ou alliés de 
l'une des parties ou de son conjoint jusqu'au degré de cousin 
issu de germain inclusivement; 

la récusation peut être exercée contre le juge, même au 
c~s de .r~ptu:~ d~ lien conjugal o~ de décès de son conjoint, 
s Il a ete aIlle d une des partIes Jusqu'au deuxième degré 
inclusivement. . 

. 2° - si le juge ou son conjoint, si les personnes dont il est 
tuteur, si les sociétés-ou associations à l'administration ou à 
la surveillance desquelles il participe, ont intérêt dans la 
contestation. 

. 3° - si le juge ou son conjoint est parent ou allié, jus­
qu'au degré de 'cousin issu de germain inclusivement, du 
tuteer d'une des parties ou d'un administrateur, directé'ur ou 
gérant d'une société, partie en cause. 
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4° - si le juge ou son conjoint se trouve dans une situa-
tiop de dépendance vis-à-vis d'une des parties. " 

5° - .si le juge a connu du procès comme magistrat, 
arbitre ou conseil, ou s'il a déposé comme témoin sur les faits 
du procès: ' . " 

6° - s'il y a èu procès entre le juge, son conjoint, leurs 
parents ou alliés en ligne directe, et l'une des parties, son 

'conjoint ou ses parents ou alliés dans la même ligne. 

7° - si le juge ou son conjoint ont un procès devant un 
tribunal où l'une des parties ést juge. . 

- . 8° - si le juge ou son conjoint, leurs parents ou alliés en 
ligne directe ont un différend sur pareille question que celle . 
débattue entre les part~es. 

9° - s'il y a eu entre le juge ou son conjoint et une des 
parties toutes manifestations assez graves pour faire suspec­
ter son impartialité. 

. Art. 434.- L'inculpé, le prévenu, l'accusé et toute partie 
à l'instance qui veut récuser un juge d'instrùction, un ou 
plusieurs des magistrats com posant le siège d'une juridiction 
pénale doit à peine de nullité, présenter requête au Président. 
de la Cour d 'A ppel. 

Les magistrats du Ministère Public ne peuvent être 
récusés; . . ' .. 

La requê!e doit désigner nommément lè ou les magistrats 
récusés et contenir les moyens invoqués avec toutes les justi- . 
fications utiles à l'appui de la demande. La partie qui aura 
saisi volontairement un Tribunal ou un juge d'instruction ne 
sera reçue à demander la récusation qu'à raison des circons­
tances survenues depuis, lorsqu'elles seront de nature à 
constituer une cau~\. de récusation. 

Art. 435.- Le Président de la Cour d'Appel notifie en la 
. forme administrative la requête dont il a été saisi au Prési­
dent de la juridiction à laquelle appartient le magistrat . 
récusé. 

La requête en récusatiôn ne des,saisit pas le magistrat 
dont la récusation est propoSée. Toutefois, le Président de la 
Cour d'Appel peut, après avisdh Procureur Général, ordon­
ner qu'il sera sursis soit à la continuation de l'information ou 
des débats, soit au prononcé du jugement. 

Art. 436.- Le Président de la .Cour d'Appel reçoit le 
mémoire complémentaire du demandeur, s'il y a lieu, et celui 

. du magistrafdont la récusation est proposée; il prend l'avis 
du Procureur Général et statue sur là requête.' 

L'ordonnance statuant sur la récusation n'est suscepti­
ble d'aucune voie dè recours. Elle prod uit effet de plein droit. 

Art. 437.- Toute demande de récusation visant le Prési­
. dent de la Cour d'Appel doit faire l'objet d'une requête 

adressée au Président de la Chambre judiciaire de la Cour 
Suprême qui, après avis de son Procureur Général, statue 

. par une ordonnance, laquelle n'est susceptibled'aucune voie 
de recours. Les dispositions de l'article précédent sont 
applicables. . 

Art. 438.- Toute ordonnance rejetant une demande de 
récusation peut prononcer la condamnation du demandeur 
à une amende civile de 20.000 à 100.000 francs. 

Art. 439. - Aucun des juges visés à l'article 433 ne peut se 
récuser .d'office sans autorisation du Président. de la Cour 
d'Appel dont la décision, rendue après avis du Procureur 
Général, n'est susceptible d'aucune voie ~e recours. 

TITRE VII 
Du jugement des infractions commises 

à l'audience des cours et tribunaux 

Art. 440.- Toutes les infractions co'rhmises à l'audience 
des Cours et Tribunaux sont instruites et jugées à l'audience 
soit d'office, soit sur réquisition du Ministère Public sous les 
deux réserves suivantes: 

1° - s'il s'agit d'un crime, le Ministère Public est immédiate­
mtmtsaisi des procès-verbaux établis par le greffier d'après 
les constatations faites par le Président; . 

2° - une juridiction ne peut procéder au jugement d'une in­
fraction commise à l'audiencè que si elle a normalement 
compétence pour en connaitre. 

. Si la peine encourue est supérieure à six mois d'empri­
sonnement la juridiction qui n'a pas qualité pour juger l'in­
fraction peut ordonner l'arrestation immédiate de l'auteur 
de l'infraction et le faire conduire devànt le magistrat du 
Ministère Public' compétent. 

Art. 441.- Par exception aux dispositions de l'article 338 
. la juridiction peut décerner mandat de dépôt à l'audience 
même si la peine prononcée est inférieure à quatre mois 
d'emprisonnement. . . . 

TITRE VIII 
Des crimes et délits commis par les magistrats, 
certains fonctionnaires et autorités coutumzëres 

Art, 442.- Lorsqu'un magistrat de l'ordre judiciaire qui 
n'appartient pas à la Cour Suprême .est susceptible d'être 
inculpé d'un crime ou d'un délit, le Procureur Général près la 
Chambre judiciaire reçoit compétence pour engager et exer­
cer l'action publique après avoir sollicité et reçu des instruc­
tions de poursuites du Ministre de la Justice. Le Procureur 
Général peut solliciter de telles instructions soit en agissant 
d'office, soit sur plainte ou dénonciation. 

. L'ouverture des 'poursuites sur constitution de partie 
. civile à titre principal n'est admise que sur le vu de telles 
instructions. 

Art. 443.- Le Procureur Géneral saisit alors le Président 
de la Chambre judiciaire de la Cour Suprême de réquisitions 
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tendant à l'ouverture d'une information: Avant de réquérir· . 
l'ouverture de cette information il peut procéder lui-même à 
une enquête sur les faits qui lui sont dénoncés ou désigner . 
pour y procéder un magistrat du Parquet d'un grade au 
moins égal à celui du magistrat ~uspecté. ILtient le Ministre 
de la Justice informé du déroulement et du résultat de cette 
enquête préalable. 

Le Président de la Chambre judiciaire procède lui­
même à l'instruction ou désigne pour y procéder un magis­
trat de la Chambre judiciaire. 

L'instruction est dilisentéeconformémentaux disposi­
tions du livre premier du présent Code sous la réserve que les 
ordonnances prises ne sont susceptibles d'aucune voie de 
recours. 

Art. 444.-Lorsque l'instruction est terminée, le magistrat 
instructeur rend après réquisition du Procureur Général une 
ordonnance de renvoi devant la Chambre judiciaire ou une 
ordonnance de non-lieu. Ces ordonnances ne sont suscepti­
bles d'aucune voie de reCoUrs. 

Art. 44S.- La Chambre judiCiaire statue par un arrêt sur 
l'infraction qui lui est déférée selon les formes de la procé­
dure correctionnelle, qu'il s'agisse d'un crime ou délit. 

L'arrêt rendu n'est susceptible d'aucune voie de recours. 

Art. 446.- Les coauteurs ou complices de l'infraction 
principale ou des infractions Connexes qui ont pu être com­
mises sont poursuivis dans les m~mes fOrnles que le magistrat 
contre qui l'information a été ouverte. 

. Art. 447.- Lorsqu'un Préfét ou un Sous-Préfet, un 
Maire, un Officier de Police judiciaire, un Chef de Canton 
ou de village sont susceptibles d'être inculpés d'un crime ou 
d'un délit, les règles applicables sont celles fixées par les 

. articles précédents sous les résirves suivantes : 

1 0. le Procureur Général pr!s la cour d'Appel est saisi de 
la plainte ou de la dénonciation. La poursuite n'est engagée 
que sur instructions du Ministre de la Justice ; 

20 -l'enquête est toujours effectuée par un magistrat 
soit de la Cour, soit du Tribunal désigné pàr le Président de 
la Cour' d'Appel. Dans ce dernier cas, exception faite du 
ressort du Tribunal de Lomé, le magistrat désigné est diffé-

. rent de celui ou de ceux dans le ressort desquels l'infraction a 
été commise. II en est de même pour la désignation du 
magistrat instructeur; . 

30 -le renvoi pour délit est effectué devant hl Chambre 
des appels correctionnels; le renvQi pour crime est effectué 
devant la Chambre judiciaire de la Cour Suprême; 

. 4" -les voies de recours extraordinaIres ne sont pas 
'ouvertes contre les arr!ts rendus par les juridictions de juge­
ment. 

TITRE IX 
De l'amende de cQmposition 

et de l'amende forfaitaire 

Art. 448.- Dans tous les cas où une contravention 
constatée n'expose pas son auteur à une action civilè en 
réparation du dommage causé, le juge saisi du procès-verbal, 
s'il estime qu'il n'y a pas lieu d'appliquer une autre peine qUe 
l'amende, fait informer le contrevenant de la faculté qu'il a 
de verser, à titre d'amende de composition, une somme qui 
est fixée par le juge dans les limites maxima du texte définis-
sant et réprimant la contravention. . 

Art. 449.- Si le contrevenant verse le montant de l'a­
mende de composition dans les conditions et délais prévus 
l'action publique est éteinte. . 

Le paiement de l'amende implique la reconnaissante de 
l'infraction. . 

Il tient lieu de premier jugement pori:.)a détermination 
de l'éta fi de récidive. 

Art. 450.- La décision déterminant le montant de l'a­
mende de composition n'est susceptible d'aucun recours de 
la part du contrevenant. . 

Art. 451.- Si l'amende de composition n'est pas payée 
dans le délai imparti, le Tribunal statue selon la procédure 
ordinaire sur citation directe. 

Art. 4S2.- Les éontraventions aux règlements énumérés 
à l'article suivant et à tous ceux se référant au présent article, 
constatées par un agent verbalisateur spécialement désjgné 
et pourvu à cet effet d'un carnet de quittances à souches 
pourront faire l'objet d'un règlement par amende forfaitaire 
payée entre les mains de l'agent verbalisateur selon le tarif 
fixé par règlement. 

La souche du carnet porte mention des articles appli~ 
qués, de la date et du lieu de l'infraction. Un duplicatum de 
cette souche peut servir de base à l'établissement d'une fiche 
en vue de la constatation de la récidive. 

. . 

_ Art, 453.- Les dispositions de l'article pré~dents'appii~ 
quent .en matière de : 

- police de la circulation 
- protection de l'hygiène publique 
- protection des cultures et des végétaux 
- règlementation des alcools et débits de boissons 
- police des chemins de fer, 

Elles ne sont pas applicables dans les cas suivant~: 

10 
- si la contravention expose son auteur à une autre 

sanction que l'amende, 

20 
- si la contravention a causé préjudice à la personne 

" ou aux biens d'autrui et peut servir de fondement à une 
action civile. . 
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Art. 454.- Le paiement de l'amende forfaitaire implique la 
reconnaissance de l'infraction. 

, Le refus de paiement doit être consigné au procès-ver­
bal avec les observations de l'intéressé. En ce cas le Ministère 
Public, s'il décide de poursuivre, fait citer le prévenu à 
l'audience du Tribunal. 

TITRE X 
Des pro'tédures concernant les mineurs 

CHAPITRE 1 
principes géné~aux 

Art 455.- Les mineurs de treize ans sont pénalement 
irresponsables. Le Ministère Public peut réquérir à leur 
égard une mesure de protection judiciaire. 

Art. 456.- Lorsqu'ils sont prévenus d'infraction à la loi 
pénale les mineurs âgés, au moment des faits, de plus de 
treize ans et de moins de dix huit ans sont déférés aujuge des 
mineurs. 

Ils peuvent toutefois être entendus et confrontés par le 
juge de droit commun s'ils sont impliqués avec des auteurs 
ol' complices de plus de dix huit ans. Dans ce cas, l'action 
civile dirigée contre les mineurs et leurs parents ou commet­
tants civilement responsables est portée devant lajuridiction 
de droit commun qui, au besoin, sur se oit à statuer jusqu'à ce 
que la juridiction pour mineurs ait statué sur l'action publi-
que. ' 

CHAPITRE III 
le juge des mineurs 

Art. 457.-Danschaque Tribunal de première instance, 
le Président de la Cour d'Appel désigne un juge pour exercer 
les fonctions de juge des mineurs. Il peut de la même façon 
désigner un suppléant du juge des mineurs. 

CHAPITRE III 
procédure d'instructIon 

Art. 458.- Le.juge des mineurs est ~isi sur réquisitoire 
écrit du Ministère Public. Il peut aussi être saisi sur plainte 
de la partie civile. Dans ce cas le Ministère Public doit 
conclure sur la recevabi~ité de la plainte. 

Sont compétents, le juge de la résidence habituelle du 
mineur, celui du lieu de l'infraction et celui du lieu où le 
mineur a été trouvé. 

Le Ministère Public requiert; en cas de conflit de compé­
tence, le dessaisissement au profit du juge le mieux placé 
pour organiser et surveiller les/mesures éducatives envisa­
gées. 

Sauf opposition des parties civiles, le cas des coinculpés 
minèurs peut être disjoint afin que chacun soit renvoyé au 
juge de sa résiden~ habituèlle. 

~rt. 459.- Le jl;lge des mineurs, s'il ne possède pas des 
renseignements suffisants sur la personnalité du mineur et si 
la preuve des faits n'apparaît pas suffisante, procède à une 
enquête. Il peut à cet effet déléguer un service de police 
judiciaire qui peut procéder à toutes auditions du mineur, 
des parents et témoins. 

Il peut déléguer un service social ou une personne quali­
fiée pour recueillir des renseignements sur le mineur et son 
milieu de vie, pour procéder à des examens médicaux ou 
psychofogiques ou à des consultations d'orientation éduca­
tive ou professionnelle. 

Art. 460.- Après avoir entendu le mineur le juge peut 
décider de le confier provisoirement à un service d'accueil, 
d'observation, d'éducation ou de soins, ou à une personne 
digne de confiance. 

Art. 461.- Le juge des mineurs, si la personnalité du 
mineur et les circonstances le rendent né,eessaire, peut or­
donner que le mineur âgé de quinze ans ail moment où il 
statue sera placé provisoirement dans un quartier réservé 
d'urt établissement pénitentiaire ou dans uri local de sûreté 
de police ou de gendarmerie. . 

Art. 462.- La décision de placement provisoire lors­
qu'elle a été prise sans qu'il ait été possible de consulter les 
parents, leur est notifiée dans les meilleurs délais. 

Les parents peuvent dans la hpitaine de cette notifica­
tion demander la main levée de la mesure provisoire. La 
décision de main levée ou de refus de main levée est notifiée 
au mineur, aux parents et au Ministère Public qui peuvent en 
relever appel dans la huitaine de cette notification par déçla­
ration au greffe du juge des mineurs. L'appel est déféré à la 
Chambre d'accusation qui doit statuer dans les dix jours de 
la réception du dossier au greffe de la Cour. 

Art. 463.-Son enquête achevée le juge des mineurs, 
selon le cas peut: 

1 ° - constater que l'infraction n'est pas caractérisée ou que le 
mineur bénéficje d'un fait justificatif ou d'Ilne cause de non 
imputabilité et ordonner le classement de 'la procédure; 

2° - renvoyer la cause à sori audience' de cabinet où il 
statuera comme juge unique; 

3° - renvoyer la cause à l'audience du Tribunal pour 
. mineurs qu'il précise. 

Avis de la décision de classement ou de renvoi est notifié au 
mineur, à ses par\(nts, tuteur ou gardien, à la partie civile et 
au Minsitère Ptiblic à la diligence d'ù greffier par lettre 
administrative ou postale avec accusé de réception. 

La notification de la décision est accompagnée de la 
convocation pour l'audience. 

La victime et les témoins ou personnes dont l'audition 
paraît utile à la cause sont convoqués de la même façon pour 
l'audience. 
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Art. 464.- Le mIneur sera. renvoyé à l'audience du Tribu­
nal pour mineurs si l'infraction poursuivie est qualifiée crime 
par la loi pénale ou si, malgré de précédentes mesures éduca­
tives, il manifeste une pe.rsistance grave dans la délinquance. 

CHAPITRE IV 
l'audience du juge des mineurs 

Art. 465.- Le juge des mineurs siège en son cabinet 
assisté d'un greffier. Le Ministère Public peut assister à 
l'audience et y réquérir oralement ou déposer des réquisi­
tions écrites. 

Le juge entend séparément ou contradictoirement le 
. mineur, ses parents, tuteur ou gardien. Il peut demander au 
mineur de se retirer, pendant la déposition d'un membre de 
la famille ou d'un expert ou travailleur social lié par le secret 
professionnel. Dans ce cas l'avocat du mineur, s'il en a été 
constitué un, assiste à la déposition en étant lié par le secret 
révélé même vis-à-vis du mineur et de sa famille. . 

Art. 466.- Si le mineur a déjà comparu personnellement 
au cours de l'enquête de:vant le juge, celui-ci pèùt le dispenser 
de comparaitre à nouveau et entendre seulement les autres 
parties .. 

Aucun mineur ne peut être jugé sans avoir été person­
nellement entendu par le juge au cours de la procédure. Au 
besoin le juge s'assure de la personne du mineur selon la 
procédure visée à l'articTe 473 .. 

. Art. 467.- Si le juge estime établis les faits de la préven­
tion il proclame la culpabilité du mineur et prend la mesure 
éducative appropriée suivant la personnalité du mineur et les 
circonstances de la cause. 

Il peut notamment: 

la -remettre le mineur pour la durée qu'il détermine à 
un établissement d'éducation, de formation professionnelle 
ou de s~ins; 

20 
- remettre le mineur à ses parents ou à une personne 

digne de confiaQce en le plaçant pour la durée qu'il déter­
mine sous le régime de la liberté surveillée; 

3° - l'admonester en lui indiquant un acte réparateur à 
accomplir; . 

4° - prononcer une amende en rapport 'avec les res­
sources dù mineur et de ses parents qui ne peut en aucun cas 
dépasser la moitié du .tauxde l'amende applicable pour 
l'infraction poursuivie à un prévenu majeur. 

\ 

Le cas échéant le juge statue sur les demandes des 
parties civiles et ordonne les restitutions d'objets saisis. 

. Art. 46&.- Le jugt des mineurs fixe la part contnbutive 
des parents aux frais de lâ mesure éducative prononcée, 
lorsqu'ils ne peuvent en supporter la totalité. 
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Dans ce cas les frais sont avancés par le Trésor comme 
en matière de protection judiciaire de la jeunesse. 

Art. 469.- Le jugement est notifié en copie aù minetlr, 
. aux parents, tuteur ou gardien s'il comporte un retrait dù 
mineur de son milieu familial, ou une mise en liberté surveil­
lée. 

Copie est également remise par le greffier au respon sa­
ble du service.OU établissement, ou à la'personne chargée;: de 
l'application de la mesure de placement ou de survèillance. 

Le jugement est .exécutoire nonobstant appel. 

CHAPITRE V 
le Tribunal pour mineurs 

Art. 470.- Le Tribunal pour mineurs est composé du 
juge des mineurs, président et peux assesseurs désignés par 
arrêté du Garde des Sceaux; Ministre {te la Justice, sur 
proposition du Président de la Cour d'Appel parmi les per­
sonnes s'étant signalées par leurs compétenèes 'et leur intérêt 
pour l'éducation de la jeunesse. 

Art. 471.- Il est désigné pour c:;:haqùe Tribunal pour 
mineurs deux assesseurs titulaires et deux assesse;urs sup­
pléants. Leur mandat de deux ans est renouvelable. 

Les assesseurs pèrçoivent une indemnité de: vacation 
pour les audiences auxquelles ils siègent, selon les modalités 
définit:S par arrêté du Garde des Sceaux, Mini stre de la 
Justice . 

Art. 472.- Avant d'entrer en fonction les assesseurs qui 
débutent leur premier mandat prêtent serment devant la 
Cour d'Appel de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, 
de juger en leur âme et conscience et de garder reli gieusement 
lesecret des délibérafions. . 

Le procès-verbal de prestation de serment, établi par le 
greffier de la Cour, est conservé au greffe. U ne expédition est 
adressée au Présid~nt du Tribunal pour mineurs. 

CHAPITRE VI 
l'audience du Tribunal pour mineurs 

Art. 473.- Le Tribunal pour mineurs tient des audiences 
non publiques auxquelles sont admis, ou.tre le mineur, ses 
parents, les témoins, les parties civiles, les experts et les 
travailleurs sociaux ayant connu le mineur ou appelés à 
participer aux mesures éducatives envisagées. 

Le Ministère Public, lorsqu'il n'est pas présent à l'au­
dience dépose des réquisitions écrites dans chaque affaire . 

. Les dispositions du second /,\linéa de l'article 465 et de 
l'article 466 sont applicables à la procédure sl,livie devant le 
Tribunal pour mineurs. 
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Art. 474.- Si le Tribunal retient la culpabilité du pré­
venu mineur il prend à son égard l'une des mesures prévues à 
l'article 467 et 'statue sur l'action civile et les restitutions. 

Art. 475.- Si l'infraction est qualifiée crime par la loi 
pénale ou si le mineur est en état de récidive après avoir 
bénéficié des mesUres éducatives, le Tribunal pourra, par 
une décision ST ,écialement motivée, prononcer une peine 
d'emprisonnemtmt contre le mineur ayant dépassé l'âge de 
seize ans au JOUI" du jugement sans que cette peine ne puisse 
excéder la moiti é du maximum applicable aux délinquants 
majeurs ni dépa~>ser un total de dix ans d'emprisonnement. 

Cet emprisonnement sera exécuté dans un établissement 
approprié ou da ns un quartier réservé pour éviter tout 
contact avec les clét<?nus majeurs. 

CHAPITRE VII 
Instances modificatives 

Art. 476.- Les mesures de placement ou de surveillance 
prises par le juge ou le Tribunal font l'objet de compte rendu 
adressé périodiql Jement au juge des mineurs par l'établisse­
ment, le service ou la personne chargée de leur exécution. 

Ces derniem peuvent proposer soit d'abréger, soit de 
prolonger la mesure, soit de substituer à la mesure ordonnée 
une autre mesure de placement ou de surveillance plus adap­
téeà l'évolution du mineur et de sa famille. 

Art. 477.- La proposition de modification de la mesure 
de placement ou de surveillance est communiquée pour avis 
au Ministère P'ublic. 

L'instance modificative est soumise à la même juridic­
tion et à'la même procédure que l'instance initiale. ' 

CHAPITRE VIII 
Des voiés de recours 

Art. 478.- Les jugements du juge des mineurs et du 
Tribunal ;pour mineurs peuvent être frappés d'appel. 

L'appi.::l doit être formé par écrit au greffe du juge des 
mineurs dans les quinze jours du prononcé du jugement ou 
de sa notification si la partie a été dispensée de comptuahre 
personnelle ment. 

Art. 479.- Un magistrat de la Cour d'Appel, désigne 
chaque année par le Président de la Cour, est chargé de 
présenter rapport dans les affaires de mineur. 

Les dépositions de l'article 473 sont applicables à la 
procédure devan.t la Cour d'Appe); 

Art. 480.- Les dispositions des articles' 476 et 477 sont 
applicables aux mesures de placement ou de surveillance 
prises par la Cour d'Appel, qui sont exécutoires nonobstant 
pourvoi en cassation. 

Art. 481.- Les arrêts de la Cour d'Appel concernant les 
mineurs peuvent être l'objet de pourvoi el). cassation, selon 
les formes et délais du droit commun. 

CHAPITRE IX 
Dispqsitions diverses 

Art. 482.- Les jugements des juridictions de mineurs 
sont dispensés de droit ~'enregistrement. 

Il ne peut en êt're fait mention sur les bulletins nO 3 du 
casier judiciaire remis aux intéressés. 

Art. 483.- La presse ne peut' reproduire les débats des 
juridictions de mineurs. En rendant compte des jugements 
rendus, elle ne pe~t citer les noms des mineurs en cause ou 
donner des références permettant de les identifier. 

Art.' 484.- Le Garde des Sceaux, Mini~(fe de la Justice, 
déterminera par arrêté les modalités de financement des 
établissements recevant en garde des mineurs délinquants et 
rémunération des personnes qualifées pour recevoir des mi­
neurs et assurer leur surveillance. 

Il fixe le tarif et le mode de rémunération des enquêtes, 
consultations ou exa,me'ns confiés à des services ou des per­
~onnes privées agréées. 

LIVRE IV 
De l'exécution des peines 

TITRE 1 
Dispositions générales 

Art. 485.- Le Ministère Public et les parties poursuivent 
l'exécution de la sentence, chacun en ce qui le concerne. 

Néanmoins les poursuites pour le recouvrement des 
amendes et confiscations sont faites au nom du Ministère 
Public par le Trésor. 

Art. 486.- L'exécution à la requête du Ministère Public 
a lieu lorsque la décision est devenue définitive. 

Toutefois, le délai d'appel accordé au Procureur Géné­
ral par l'article 373 ne fait pas obstacle à l'exécution de la 
peine. Il en est de même en matière de peine de police. 

Art. 487. Les m~gistrats du Minsitère Public ont le droit 
de réquérir directement l'assistance de la force publique à 
l'effet d'assurer cette exécution. 

Art. 488.- Tous incidents contentieux relatifs à l'exécu­
tion sont portées devant la juridiction qui a prononcé la 
sentence; cette juridiction <peut également procéder à la 
rectification des erreurs purement matérielles contenues 
dans ses décisions. 
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Par exception, la Chambre d'Accusation connaît des rectifi­
cations et des incidents d'exécution auxquels peuvent don­
ner lieu les arrêts de la Cour d'Assises. 

Art. 489.- La juridiction, sur requête du Ministère Public ou 
de la partie intéressée, statue en Chambre de Conseil après 
avoir entendu le Ministère Public, le conseil de la partie s'il le 
demande, et s'il y a lieu, la partie elle-même sous réserve des 
dispositions de l'article suivant. ' 

L'exécution de la décision en litige est suspendue si la 
juridiction l'ordonne. 

Le jugement sur l'incident est signifié àla requête du 
Ministère Public aux parties intéressées. " 

Àrt. 490.- Dans toutes les hypothèses où il paraît néces­
saire d'entendre un condamné détenu, la juridiction saisie 
peut donner commission rogatoire au Président de lajuridic­
tion de première instance la plus proche du lieu de détention. 

, Ce magistrat peut délëguer Pùn des juges de la juridic­
tion qui procède à l'audienée du détenu par procès-verbal. 

TITRE II 
De l'application des peines 

CHAPITRE 1 
De la peine de mort 

.. Art. 491.- La peine de mort est exécutée selon les dispo­
sitIOns du Code Pénal ou des lois spéciales à certains crimes 
déférés à des juridictions d'exception. 

Art. 492.- Toute condamnation à mort doit être immé­
diatement portée à la connaissance du Garde des Sceaux; 
Ministre de la Justice. ' 

A défaut d'un recours en grâce formé par le condamné, 
sa famille ou son défenseur, le Ministre de la Justice adresse 
au Président dela République un rapport résumant les faits 
de la cause et fixant la date à laquelle l'exécution sera prati­
quée si III grâce présidentielle n'est pas accordée. 

Art. 493.- La grâce est accordée par décret qui précise la 
peine substituée à la peine de mort. 

Art. 494.- Le rejet du recours en grâce est notifié par le 
greffier au condamné et à son défenseur. Le procès-verbal de 
notification est annexé au procès-verbal d'exécution. 

CHAPITRE. II 
De peines privatives de liberté 

Art. 495.- La durée de toute peine privative de liberté 
compte du jour où le cQ.ndamné est détenu en vertu de la 

1 

1 

condanination devênue irrévocable après exercice des voies 
de recours ou expiration des délais fixés pour les exercer. 

Art. 496.- Quand il y aura eu détention préventive, la 
durée de celle-ci s'imputera sur la peine à subir à moins que k: 
juge n'ait ordonné par une disposition spéciale que cette 
imputation n'aura pas lieu ou qu'elle n'aura lieu que pour 
partie. 

Art. 497.- La détention préventive subie entre la date du 
jugement ou de l'arrêt et le moment où la condamnation 
devient irrévocable est toujours imputable: 

1° - si le condamné n'a pas exécuté de voie de recours 
contre le jugement ou l'arrêt; 

2° - sÏ ayant exercé un recours, sa peine a été réduite. 

Art. 498.- La peine exprimée en m~Jis et en années se 
calcule de date à date. " 

La peine d'un mois est de trente jours. 

La peine d'un jour est de vingt quatre heures. 

Art. 499.- Les sommes portées au compte des détenus 
travaileurs garantissent le paiement des dommages-intérêts 
alloués aux parties civiles, des amendes des frais de justice. 
Le surplus peut être utilisé par le détenu soit pour envoyer 
des mandats à sa famille, soit pour être placé à un compte de 
caisse d'épargne en vue du retour à la vie libre. 

Art. 500.- Le Ministère Public visite périodiquement les 
établissements pénitentiaires de sa circonscription. Il vérifie, 
la situation des détenus et fait élargir tous ceux qui seraient 
détenus arbitrairement. Il fait rapport au Ministre de 'la 
Justice du résultat de ses visites, quant à l'application des 
dispositions relatives à la condition pénitentiaire. 

. Art. 501.- Le)uge d'instruction visite au moins chaque 
tnmestre le quartier des prévenus des établissements de son 
res~?rt et vei~le au respect des dispositions générales et parti-
cuheres appltcables aux prévenus. ' 

·,Il dresseràpport de ses visites et le transmet au Procu­
reur Général par la voie hiérarchique. 

CHAPITRE III 
Des amendes 

Art. 502.- Même avant l'expiration des délais d'appel, 
tout condamné à l'amende peut s'e'n acquitter spontanément 
pour éviter les frais de signification et de mise en demeure en 
versant la somme due au greffe de la juridiction ayant pro-
noncé l'amende. , , 

Art. 503.- Dans les cas prévus aux articles 27 et 34 du 
Code Pénal, le Ministère Public mentionne sur l'ordre d'in-
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carcération du condamné le nombre de jours d'emprisonne­
ment à subir par substitution au montant impayé de 
l'amende. due. 

Les paiements destinés à obtenir l'élargissement du 
condamné peuvent être effectués au greffe de la prison 
comme à celui de la juridiction ayant prononcé la condam­
nation. Le Ministère Public en est aussitôt avisé. 

Art. 504.- Lorsque le Trésor n'a pas détaché un agent 
auprès du greffe delajuridiction pour percevoir les amendes, 
taxes et frais et payer les indemnités dues aux témoins ;jurés 
et personnels de justice, le greffier en chef de la juridiction 
àssure ce service pour le compte du Trésor selon les modali­
tés fixées par arrêté conjoint du Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et du Ministre des Finances. 

Art. 505.- Lorsque les cautions déposées, les valeurs 
. saisies, le pécule gagné par le détenu s'avèrent insuffisants 
, pour régler la totalité des dommages-intérêts, 'des amend.es et 
des frais de j'Ustice, la distribution des sommes dispombles 
est a-ssurée selon l'ordre suivant: 

)0 - la partie civile, 
20 - l'amende pénale, 
30 

- les frais de justice, ' 
4° - les amendes fiscales, dpuanières ou civiles. 

Art. 506.- Le Ministère Public peut accorder des délais 
pour le paiement fractionné des amend~s, notamment par 
l'acceptation d'une délégation sur les traitements et revenus 
du condamné débiteur. Les frais de délégation sont à la 
c~arge' du condamné. 

Si les délais accordés excèdent un an, les sommes dues 
sont majorées par application de l'intérêt légal en matière 
civile. 

CHAPITRE IV 
Du sursis 

Art. 507..- Les peines d'emprisonnement et d'amende 
peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'~n sursis d'exécu­
tion pendant j.me",période fixée par le Juge, ne pouvant 
excéder trois ans~ 

Art. 508.- En accordant le~ursis, le juge peut soumettre 
le condamné à des obligations particulières telles que: 

- la réparation du préjudice, 

- l'exercice d'un travail régulier ou l'assiduité dans une, ,. 
formation professionnelle, 

- une cure de soins ou de désintoxication, 

,- l'interdiction de fréquenter les débits de boissons, 
maisons de jeux, cinémas ou bals publics, 

- le paiement régulier des pensions alimentaires à sa 
charge. 

Il 
1 

. Art. 509.- Le sursis peut être révoqué par le juge, sur 
requête du Ministère Puplic: 

1 ° - lorsque, pendant la période d'épreuve, le bénéfi­
ciaire a encouru une condamnation supérieure à deux mois 
d'emprisonnement ferme; 

2°-lorsque, pendant cette période, il a manqué grave­
ment ~ux obligations particulières mises à sa chaf!~e. ~ans ce 
cas le Ministère Public peut ordonner l'arrestatIOn Immé­
diate du condamné en sursis pour être déféré à la plus 
prochaine audience du Tribunal dans les conditions fixées 
par l'article 273. 

, ArC51O.- Le Tribunal saisi de la requête en révocation 
peut, selon les circonstances, ne prononcer qu'une révoca­
tion partielle. 

Le jugement de révocation est exécutoire nonobstant 
appel ou pourvoi. 

. ; 

CHAPITRE V 
De la libération conditionnelle 

An. 511.- Les condamnés à l 'em prisonnement à temps 
'I?euvent bénéficier d'une décision de libération éondition­
nelle prise par le Garde des Sceaux; Ministre de la Justice, 
lorsqu'ils ont accompli la moitié au moins de leur peine, s'ils 
ont donné des gages suffisants d'amendement et si leur re­
classement social, familial et professionnel paraît assuré. 

Art. 512.- La propositio1'i de libération conditionnelle 
établi par le Directeur de l'établissement de detention est 
transmise au Ministre de la Justice par le Ministère public 
du lieu de détention après avis du Président de la juridiction 
ayant statué et du magistrat du Ministère Public ayant re­
quis la peine. ' 

Si ces magistrats ne sont plus en activité, l'avis est 
demandé à leurs successeurs. 

, Art. 5 d.- La décision de libération co.nditionnelle pré':'! 
cise la date d'élargissement anticipé et défil\lt les mesur~s ,d~' 
surveillance et conditions pàrticulières auxquelles le hbere, , 
sera soumis pendant le temps de peine restant à courir. 

. Art. 514.- En cas de manquement grave aux obligations 
particulières fixées par l'arrêté de Hbération conditionnelle le 
Ministre de la Justice, ou son délégué, peut révoquer son 
arrêté et faire réincarcérer le condamné pour exécution du 
reste de la peine. 

L'autorité administrative ou judiciaire constatant ie 
manqùement du liOéré à ses obligations peut procéder à son 
arrestation provisoire à charge d'adresser aussitôt son rap­
port au Ministre de la Justice, 

Le temps passé entre l'élargissement et la réincacération 
n'est pas imputablè sur la durée de la peine, sa;uf le temps de , 
l'arrestation provisoire. " 
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CHAPITRE VI 
Des grâces 

Art. 515.- Toute condamnation pénale, principale, 
complémentaire ou accessoire, toute mesure de sûreté pro­
noncée par la juridiction pénale peut être levée par la grâce 

.. pfésidentielle. 

Art. 516.- Les recours en peuvent être adressés soit 
directement au Président de la République, soit par la voie 
hiérarchique judiciaire. Dans ce dernier cas le Ministère 
Public transmet le recours avec son avis sur la suite à 
réserver. . 

Art. 517.- La grâce peut être pure et simple ou condi­
tionnelle. Elle n'est applicable qu'aux condamnations deve­
nues définitives. 

Art. 518.- Lorsque la grâce est accordée à un condamné 
perpétuel avec commutation en emprisonnement à temps le 
décret de grâce précise le point de départ de la peine à temps. 
A défaut de précision ce point de départ est fixéaujourde la 
mise à exécution de la peine perpétuelle. 

Art.- 519.- La grâce peut substituer une amende à une' 
peine d'emprisonnement. L'amende est recouvrée à la dili­
gence du greffe de la juridiction ayant statué. A défaut de 
paiement de l'amende l'emprisonnement est maintenu. 

Art. 520.- Le recours en grâce n'est pas suspensif. Tou~ 
tefois le Ministère Public, d'office ou sur instruction du 
Ministre de la Justice,' peut surseoir à J'exéculÏon de la 
condamnation en attendant la décision présidentielle. II doit 
surseoir à chaque fois que la mise à exécution aurait pour 
effet de créer une situation irréversible ôtant toute portée à la 
grâce sollicitée. 

Le délai d'examen du recours en grâce est suspensif de la 
prescription de la peine. 

Art. 521.- Le décret de grâce peut, au lieu d'accorder 
remise simple de la peine, accorder au condamné le bénéfice 
du sursis avec o~ sans obligations particulières. 

Art. 522.- La grâce n'a pas d'effet amnistiant. Toutefois 
le casier judiciaire mentionne les effets de la gr·âce à côté dela' 
condamnation remise ou commuée. 

CHAPITRE VII 
De la contrainte par corps 

Art. 523. Les arrêts, jugements, ordonnanccs exéeu- . 
toires portant condamnation au profitde l'Etat ct des per­
sonnes morales de droit pu blic à des restituti.ons, dommagc~­
intérêts ct dépens en matière criminelle, correction nelle ct de 
polic.e, sont exécutés d'office par voie de la contrainte par 
corps sans commandement préalable, à la diligcnce du Mi-

nistère Public, qui délivre en double exemplaire les réquisi­
tionsd'incarcération contre tout condamné qui n'aura pas 
payé volontairement dans les conditions fixées à l'article 
suivant. 

Toutefois, la contrainte par corps ne peut jamais être 
appliquée en matière d'infraction politique. Les Tribunaux 
doivent eux-mêmes, à charge d'appel, faire toutesdiscrimi­
nations utiles à cet égard. 

Art. 524. -'- Dans.le délai de .trOis mois à compter du 
jour où la décision est devenue définitive, la partie condam~ 
née doit s'acquitter de sa dette entre les mains de l'agent du 
Trésor. Le Président de la juridiction ayant prononcé la 
condamnation avertit à l'audience le condamné du délai qui 
lui est imparti pour s'acquitter. 

Avant de se présenter à l'agent du Trésor, le condamné 
reçoit en triple exemplaire, au greffe de la juridiction ayant 
rendu la décision, un extrait conforme de celle-ci compr.e~ 
nant le décompte des condamnations pécuniaires, y compris 
l,es droits d'enregistrement. Un extrait i\lyntique est remis, 
sur sa' demande, à la panie civile qui a 'Pbtenu des dom­
mages-intérêts.' 

L'agent du Trésor, à qui la partie condamnée remet les 
trois extraits rend l'un de ceux-ci à l'intéreSsé avec la mention 
du paiement ou celle de l'acompte versé ou du délai accordé, 
renvoÎe le second extrait au greffe et conserve Ic troisième. 

A l'expiration du délai de trois mois ci-dessus, le greffier 
transmet au Parquet, pour exercice de la contrainte par 
corps, conformément à l'article précédent, les extraits non 
retirés par les parties, ainsi qu'un nouvel extrait concernant 
les condamnés pour lesqucls il n'a pas reçu l'avis de paiement 
mentionné au présent alinéa. 

Les parties qui désirent s'acquitter avant que la 
condamnation soit définitive ont la faculté d'utiliserla pro­
cédurc prévue aux alinéas 2 ct 3 du présent articlc. 

Art. 525. -- La durée dc la contrainte par corps est 
réglée ainsi .qu'il suit: . 

1 quinze jours lorsque l'amcnde et les condamnations 
n'excèdent pas 10.000 francs; 

2 un mois lorsque supérieure à 10.000 francs elles 
n'excèdent pas 30.000 francs; 

3 deux mois lorsquc supérieure à 30.000 francs ellcs 
n'excèdent pas 50.000 francs; , 

4 trois mois lorsque supérieure à 50.000 francs clics 
n'excèdent pas 100.000 francs; 

5 ·six mois lorsque supéricure à 100.000 francs elles 
n'excèdent pas 500,000 francs; 

6 un an lorsqù'elles n'excèdcnt pas 500.000 francs. 

Lorsque la contrainte par corps garantit le recouvre­
ment de plusicurs créances sa duréc est fixée d'après le total 
dcs condamnations, 

Art. 526. La contrainte par corpsnc peut être exercee 
ni contrc les individus âgés de moins de dix huit ans accom-

1 

plis à l'époque des faits qui ont motivé la poursuite ni contre 
ccux qui ont commencé Icur soixantième année au moment 

" de la condamnation. 
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Elle est réduite demoitié au profit de ceux qui, à l'épo­
que de la condamnation, sont entrés dans leur cinquante 
cinquième année, sans préjudice de l'application des disposi-
tions de l'articI~ suivant. ' 

Art. 527. - Elle ne peut être exercée simultanément 
contre le mari et la femme, même pour le recouvrement de 
sommes afférentes à des condamnations différentes. 

Art. 528. Les règ'/es sur l'exécution des mandats de 
justice sont applicables à la contrainte par corps. 

Art. 529. - Si le débiteur déjà incarcéré requiert qu'i! en 
soit référé, il est conduit sut-le-champ devant le Président de 
la juridiction de première instance du lieu où l'arrestation a 
été faite. Ce magistrat statue en état de référé sauf à ordonner 
le renvoi comme incident d'exécution à la juridiction qui a 
statué.' 

Le même droit appartient au débiteur arrêté ou recom­
mandé qui est conduit sur-le-champ devant le Président dela 
juridiction de première instance du lieu de détention. 

Art. 530. - La éontrainte par corps est subie dans les 
mêmes établissements que les peines privatives de liberté,le . 

. cas échéant à la suite de cette peine dès tors que l'exécution 
de la contrainte par corps a été ordonnée par le Parquet. 

Art. 531 - Les individus contre lesquels la contrainte 
par corps a été prononcée peuvent en prévenir ouen faire 
cesser les effets soit en payant, soit en consignant une somme 
suffisante pour éteindre leur dette. . 

Lorsq ue le paiement intégral n'a pas été' effectué, la 
contrainte par corps peut être requise à' nouveau pour le 
montant des sommes restant dues: 

Art. 532. - Lorsque la contrainte par corps a pris fin 
pour une cause quelconque elle ne peut plus être exercée ni 
poUl' la même dette, ni pour des condamnationsantérieures 
à son exécution, à moins que ces condamnations n'entraî­
nent par leur quotité une contrainte plus longue que celle 
déjà subie, auquel cas la première incarcération doit tou­
jours être déduite de la nouvelle contrainte. . 

Art. 533. - Le débiteur détenu est soumis au même 
régime que les condamnés. 

. Art. 534. - Le condamné qui a subi une contrainte par 
corps n'est pas libécé du montant des condamnations poùr 
lesquelles elle a été exercée. 

Art. 535. Lorsque la partie civile n'obtient pas le 
paiement des dommages-intérêts par les voies d'exécutio.n 
civiICs, ellé peut saisir le Ministère Public pour qu'il ordonne 
la ëontrainte par eorps dans les mêmes conditions que pour 
le recouvrement des sommes ducs à l'Etat. 

Art. 536. Les contraintes par corps doivent être 
affectés aux travaux les mieux rémunérés façon à pouvoirse 
libérer dans les meilleurs délais. 

TITRE III 

De la prescrip/iondes peines 

. Art. 537. Les peines portées par un arrêt rendu en 
matière criminelle se prescrivent par vingt années révolues, à 
compter de la date où cet arrêt est devenu définitif. 

Néanmoins, le condamné ne pourra résider dans la 
circonscription 9ù demeuraient soit celui sur lequel ou 
contre la propr~été duquel le crime aurait ét.é commis, soit ses 
héritiers directs. 

Le Ministre de l'Intérieur pourra assigner au condamné 
le lieu de sa résidence. 

" . 

Art. 538. Les peines portées par un arrêt ou jugement 
rendu en matière côcrrectionnelle se prescrivent par cinq' 
annees révolues, à compter de la date où cet arrêt ou juge-
ment est devenu définitif. ' 

Art. 539. Les peines portées par un arrêt oujugement 
pour contravention se prescrivent par deux années révolues 
à compter de la date où cet arrêt ou jugement est devenu 
définitif. . . 

Toutefois, les peines prononcées pour une contraven­
tion connexe' à un délit se prescrivent selop ,les dispositions 
de rarticle précédent. ... ' 

TITRE IV 

Du casier judiciaire 

. Art. 540. - Le greffe de chaque juridiction de première 
• instance reçoit en ce qui concerne les personnes nées dans la 

circonscription de la juridiction et après vérification de leur 
identité aux registres de l'Etat Civil ou selon· les prescriptions' 
réglementaires, des bulletins dits bulletins nO 1 constatent: 

1 les condamnations contradictoires et les' condam-
nations par défaut non frappées d'opposition prononcées 
pou"r crime ou délit par toute juridiction répressive y compris 
les coriqamnations avec sursis; " 

2 -les décisions prononcées par application des textes 
relatifs à l'enfance délinq~lante ; 

3 les décisions disciplinaires prononcées par l'auto-
rité judiciaire ou par une autorité administrative lorsqu'elles 
entraînent ou édictent des incapacités; 

4 -- les jugements déclaratifs de faillite ou de liquida- ' 
tion judiciaire; 

5 les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers; 

6 tous les jugements prononçant la déchéance pater-
nelle ou le retrait de tout ou pa.rtie des droits y attachés. 

Les condamnations et décisions 'précitées ne font l'objet 
d 'un bulle~in que lorsqu'elles sont devenues définitives. 

Art. 541. JI est fait mention. sur les bulletins nO 1 de 
grâces, commutations ou réductions de peines, des décisions 
qui suspendent ou qui ordonnent l'exécution d'une première 
condamnâtion, des arrêtés de mise en liberte conditionnelle 
et de révocation, des décisions de suspension de peines, des 
réhabilitations, des décisions qui rapportent ou suspendent 
les arrêtés d'expulsion, ainsi que la date de l'expiration de la 
peine et du paiement de l'amende. 

Sont retirés du casier judiciaire les bunetins n° l relatifs à 
des condamnations effacées par une amnistie ou réformées en 
conformite d'une décision de rectification du casier judi­
Ciaire. 
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Art. 542. Lorsque, à ta suite d'une décision prise en 
vertu des dispositions du Titre X du livre III relatives à 
l'enfance délinquante, la rééducation du mineur apparaît 
comme acqUise. le Tribunal ppur enfants pe,ut" après l'expi­
ration d'un délai de cinq ans à compter de ladite décision et 
même si le mineur a atteint sa majorité, déciderà sa requête, 
à celle du Ministère Public ou d'office, la suppression dl' 
éasier judiciaire du bulletin concernant la' dé,cision dont il 
s'agit. 

Le juge des mineurs statue en dernier ressort. Lprsque la 
suppression du bulletin a, été prononcée, la mention de la 
décision initiale ne doit plus figurer .au casier judiciaire de 
l'intéressé. Le billetin afférent à ladite décision est détruit; 

Le Tribunal de la poursuite initiale, celui du domicile 
actuel du mineur et celui du lieu de sa naissance sont compé­
tents pour connaître de la requête. 

Art. 543. - Il est tenu au greffe de la Cour d'Appel de 
Lomé un casier judiciaire central qui reçoit les bulletins 
concernant; 

1 -.les Togolais nés hors du territoire de la 
République; , 

2 - les étrangers; 
3 - les personnes dont l'acte de naissance n'est pas 

retrouvé ou dont l'identité est douteuse. 

Art. 544. - Une copie de chaque bulletin nO l, consta-' 
tant une décision .entraînant la privation des droits électo-

1 raux', est adressée à l'autorité administrative du domicile de 
la personne condamnée, afin que cette autorité puisse faire 
procéder à la rectification des listes électorales. 

• Art. 545. Lt; n:kvé intégral Ùt;:,; ùuilt:lills 11° 1 applica­
! ble à la même personne est porté sur un belletin appelé 

bulletin nO 2 

Le bulletin nO 2 est délivré: 
1 - aux autorités judiciaires; 
2 - aux Adminitrationspubliques saisies de demandes 

d'emplois publics, de propositions relatives à des distinc­
tions honorifiques ou de soumissions poui des adjudications 
de travaux ou de marchés publics ou en vue de poursuites 
disciplinaires ou de l'ouverture d'une école privée; 

3 aux autorités militaires pour les appels des classes 
et pour les jeunes gens qui demandent à contract!!r un enga­
gement; 

4 - aux autorités compétentes en cas de contestations 
sur l'exercice des 'droits électoraux. ' 

Les bulletins n6 2 fournis en casde contestations concer­
nant l'inscription sur ies listes électorales ne comprennent 
que les' décisions entraînant des incapacités en matière 
d'exercice du droit de vote. ' 

Lorsqu'il n'existe pas de bulletin au casier judiciaire, le 
bultetin nO' 2 porte la mention néant. 

Art. 546. - Le bulletin nO 3 eSt le relevé des condamna­
tipns à des peines privatives de liberté prononcées pour 
crime ou délit. Il indique expressément que tel est son objet. . 
N'y SOJl! in~crites que les condamnatior:ts de la nature ci-des­
sus précisée, non effacées paria réhabilitationei pour les­
quelles le juge n'a pas ordonné qu'il serait s\lrsi~ il l'cxécution 
de la peine, à moins, dans ce derriier cas,. qu'une nouvelle 
condamnation n'ait privé l'intérçssé du bénéfice de cette 
mesure. 

Un bulletin nO 3 ne peut être réclamé que parda per­
sonne qu'il concerne. Il ne doit, dansaucun cas, être délivré à 
un tiers. 

Art. 547. - Lorsque au cours d'une procédure quelcon-
. que, le Procureur dè la Répuolique ou le juge d'instruction 
constate qu'un individu a été condamné sous une fausse 
identité ou a usurpé un Etat civil, il est immédiatement 
procédé d'office, à la diligence du Procureur de la Républi­
que ou du juge chargé du Ministère Pu blic, selon le cas, aux 
rectificatiof.ls nécessaires avant la clôture de la ,procédure. 

La rectification est demandée par requête au Président 
dela juridiction qui a rendu la décision. Si la décision a été 
rendue par la Cour d'Assises, la requête est soumise à la 
Chambre d'Accusation. 

Le Président communique là requête au Ministère Pu­
blic et commet un magistrat pour faire le rapport. Les juges 
chargés du Ministère Public, toutefois, ne sont pas tenus de 
communiquer la requête au Procureur de la République. Les 
débats ont lieu et le jugement est rendu en Chambre du 
Conseil. Le Tribunal peut ordonner d'assigner la personne 
objet de la condamnation. 

Si la requête est admise, les frais sont supportés par 
celui qui a été'la cause de l'inscription reconnue erronée s'il a 
été appelé dans l'instance. Dans le cas contraire ou dans celui 
de son, insolvabilité, ils sont supportés par le trésor. 

Toute personne qui veut faire rectifier une mention 
portée à son casier judiciaire peut agir dans la même forme. 
Dans le cas où la requête est rejetée, le requérant est 
condamné aux frais. 

Art. 548. - Quiconque a pris le nom.q'un tiers, dans des' 
circonstances qui ont déterminé ou auraient déterminer 
j'inscription d'une condamnation au casier judiciaire de ce­
lui-ci, est puni de six mois à cinq ans d'emprisonnement et de , 
20.000 à 500.000 francs d'amende sans préjudice des pour­
suites à exercer éventu,ellement du chef de faux. 

La peine ainsi prononcée est subie immédiatement 
après celle encourue pour l'infraction à l'occasion de laquelle 
l'inscription de faux nom a été commise. 

Est puni des peines prévues à l'alinéa 1 er celui qui par de 
fausses déclarations relatives à l'Etat civil d'un inculpé, a 
sciemmënt été la cause de l'inscription d'une condamnation 
sur le casier judiciaire d'une personne autr~ que l'inculpé. 

Art. 549. - Quiconque, en prenant un faux nom ou une 
fausse' qualité s'est ffiit délivrer un extrait du casier judiciaire 
d'uQ tiers est puni de dix jours à deux mois d'emprisonne~' 
ment et de 20.000·à 200.000 francs d'amende. 

Est puni des mêmes peines celui qui àura fourni des 
renseignements d'identité imaginaires qui ont provoqué ou 
auraient pu provoquer des mentions erronées au casier judi-
ciaire. ' 

TITRE V 
De la rehabilitation 

Art. 550. Toute personne condamnée par un Tribu-
nal Togolais à une peine criminelle ou correctionnelle peut 
être réhabilitée. . , 
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Art. 551. - La réhabilitation est acquise cn plein droit· 
au condamné qui n'a, dans les délais ci-après déterminée, 
subi aucune condamnation nouvelle à l'emprisonnement ou 
à une peine plus grave pour crime ou délit: . 

1 - pour la condamnation à l'amende, après un délai de 
cinq ans, à compter du jour du payement de l'amende ou de 
la prescription accomplie: 

2 - pour la condàmnation unique à une peine d'empri- . 
sonnement ne dépassa rît pas six mois, après un délai de dix 
ans, à compter soit de l'expiration de la peine subie, soit de la 
pres,cription accomplie; . 

,3 - pour la condamnation unique à une peine d'empri­
sonnement ne dépassant pas deux ans ou pour des condam­
nations multiples dont l'ensemble ne dépasse pas unan après 
un délai de quinze ans compté eomme il est dit 'au para­
graphe précédent. 

4 - pour la condamnation unique à une peine supé­
rieure à deux.ans d'emprisonnement ou pour les condamna­
tions multiples dont l'ensemble ne dépasse pas deux ans, 
après un délai de vingt ans compté de la même manière. 

Sont, pour l'application des dispositions qui précèdent 
considérées comme constituant une condamnation unique 
les condamnations dont la confusion a été accordée. 

La remise totale ou partielle d'une peine par voie de. 
grâce équivaut à son exécution totale ou partielle. . 

Art. 552. - La réhabilitation ne peut être demandée en 
justice, du vivant du condamné, que par celui-ci ou, s'il est 
interdit, par son représentant légal; en cas de décès et si les 
conditions légales sont remplies, la demande peut être suivie 
par son conjoint ou par ses ascendants ou descendants et 
même formée par eux, mais dans le délai d'une année seule-
ment à dater du décès. . 

La demande doit porter sur l'eflsemble des condamna­
tions prononcées qui n'ont été effacées nipar une réhabilita­
tion, ni par l'amnistie. 

La demande est portée devant la Chambre d'Accusa­
tion de la Cour d'Appel. 

Art. 553. Lademande en réhabilitation ne peut être 
formée qu'après un délai de cinq ans pour les condamnés à 
une peine criminelle et de trois ans pour les condamnés à une 
peine correctionnelle. 

Ce délai part, pour les condamnés à une am~nge, du 
jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les 
condamnés à une peine privative 'de liberté, du jour de leur 
libération définitive. 

Art. 554. - Les condamnés qui sont en étarde récidive 
légale, ceux qui, après avoir, obtenu. la réhabilitation, ortt 
encouru une nouvelle condamnation, ceux qui condamnés 
'contradictoirement ou p~r défaut à une peine criminelle, ont 
prescrit contre l'exécution de la peine, ne sont admis à 
det:nander leur réhabilitation qu'après un délai de dix ans 
écoulés depuis leur libération ou depuis la prescription. 

Néanmoins les récidivistes qui n'ont subi aucune peine 
crimineile et les réhabilités qui n'ont encouru qu'une 
condamnation à une peirye correctionnelle sont admis à 
demander la réhabilitation après un délai de six années 
depuis leur libération. 

SGlnt également admis à demander la réhabilitation 
après un ~él~i de six a~né~s écoulées depuis la prescription: 

. les con<;lamnes con~radlctolrem~nt ou par défaut à une peine' 
correctIOnnelle qUI ont prescnt contre l'exécution de la 
peine. 

Les condamnés contradictoirement et les condamnés 
par défa ut, qui ont prescr.it~ ~ontre .l'exécution de la peine, 
~on~ ~enus'..outr,e les clndltlOns qUi vont être énoncées, de 
Ju?tl~ler qu Ils n ont encouru, pendant les délais de la pres­
cnptl,o.n, aucu~.e condamnation 'pour faits qualifiés crimes 
ou dehts et qu Ils, ont eu une üonduite irréprochable. 

• Art. 555. - Le condamné doit, sauf le cas de prescrip­
tion, justifier du paiement des frais de j'ustice, de l'amende et 
des dommages-intérêts ou .de la remise qui lui en est faite. 

A défaut decette justification, il doit établir qu'il a su bi 
le temps de contrainte par"corps déterminé par la loi ou qUe 
la partie a renoncé à ce moyen d'exécution .• 

S'il est condamné 'pour banqueroute, frauduleuse; il 
doit justifierdu paiement du passif de la fàiillite en capital; 
intérêts et frais ou de la remise qui lui en eSl faite. .' 

Néanmoins si le condamnéjustifiequ'dest hors d'état 
de se libérer des frais de justice, il peut être réhabilité même 
dans le cas où ces frais n'auraient pas été 'payés ou ne 
l'auraient été qu'en partie. 

. En cas de condamnation solidaire, la Cour d'Appel fixe 
la part des frais de justice, des dommages-intérêts ou du 
passif qui.doit être payé par le demandeur. 

Sila partie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse 
de recevoir la somme due, celle-ci est versée au Trésor 
comme en matière d'offres de paiement et de consignation. 
Si la partie ne se présente pas dans un délai de 'cinq jours 
pour se faire attribuer la somine consignée, cette somme est 
restituée au déposant sur sa simple demande. 

_ Art. 556. - Le condamné adresse la demande en réha-
bilita~i~n ~u Proc~reur de la République ou au juge chargé 
du mlJ1lstere pubhc de sa résidence actuelle. 

Cette demande précise la date de la condamnation ainsi 
que les lieux où le condamné réside depuis sa libération. 

Art. 557. - Le Procureur de la République ou le juge 
chargé du Ministère Pu blic s'entourede tous renseignements 
utiles aux différents lieux où le condamné a pu séjourne!'. 

Art. 558. - Le Procureur de la République ou le juge 
chargé du Ministère Public se fait délivrer: 

une expédition des jugements de condamnation; 

un extrait du registre des lieux de détention où la 
peine a été subie constatant qlf'elle a été la cond.uit.e du 
condat:nné ; . 

3 -'- un bulletin nO 2 du casier judiciaire. 

Il transmet les pièces avec son avis au Procureur Géné­
rai près la· Cour d'Appel. 



50 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE . . 3 Mars 1983 

Art. 559. - La Cour d'Appel est ~aisie par le Procureur 
Général. 

~Le demandeur peut soumettre directement à la Cour 
. ,d'Appel toutes pièces utiles. 

Art. 560. - La Cour d'Appèl stàtue dans les deux mois 
sur le~ conclusions du Procureur Général,.la partie ou son 
conseil entendu ou dament convoqués. ' 

Art. 561. - L'arrêt .de la Chambre d'accus,ation peut 
être déféré à la Cour Suprême dans les formes prévues par le 
présent Code. . 

Art. 562. En cas de rejet de la demande, une nouvelle 
, demande ne peut être formée avanll'expiration d'un délai de 

deux années. 

Art: 563. Mention de l'arrêt prononçant la réhabili-
tati(ln est faite en marge des jugements de condamnation et 
casier judiciaire. 

Dans ce cas, le bulletin nO 3 du casier judiciaire ne doit 
pas mentionner la condamnation. ' 

Le réhabilité peut se faire délivrer sans frais uneexpéqi­
tion de l'arrêt de réhabilitation et un extrait de casier jùdi-
ciaire. ' 

Art. 564. c:- La réhabilitation efface la condamnation et 
f:lit cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résul­
tent. 

CODE DE PROCEDURE PENALE 

TITRE PRELIMINAIRE' 

De l'action' puhlique 
et de l'action civile 

LIVRE 1 
De l'exercice de l'action puhlique 

et de l'instruction 

TITRE 1 

Des autorités chargées de l'action publiquc' 
et de l'instruction 

, Chapitre 1 . DE LA POLICE JUDICIAIRE 

Section 1 -' Dispositions Générales 

Section 2 Des Officiers de Police 
Judiciaire 

Section 3. DcsAgcflts dc Police 
Judiciaire 

Section 4 . Des Fonctionnaires et agents 
chatgés de ecrtaines fonctions 
de Police Judiciaire . 

Chapilre;! DU MINISTERE P!JBI.lC 

Section 1·· Dispositions Générales 

Art. 1 à 9 

Art. 10 

Art.llàl4 

Art. 15 à 18 

Art. 19 à 20 

Art. 21 

Art. 22~à 25 

Section 2 - Des attributions du Procureur 
, Générai près la Cour d'Appel 

'Section 3 - Des attributions du Procureur 
dela République 

Section 4 Des attributions desjuges 
chargés du .Ministère Public 

Section 5 - De la compétence territoriale 

Chapitre/Il 
,', DU JUGE D'INSTRUCTION 

TITRE II 

Des enquêtes 

Chapitre 1 - Des crimes et délits flagrants 

Chapitre Il L'enquête préliminaire 

TITRE 111 

Des Juridictions d'Instruction 

Art. 26 à 30 

Art. 31 à 34 

Art. 35 à 36 

Art. 37 à 38 

Art. 39 à .42 

Art. 43 à 60 

Art. 61 

Chapitre 1- DU JUGE D'INSTRUCTION, JURIDICTION 
D'INSTRUCTION DU PREMIER DEGRE 

Section 1-- Dispositions Générales 

Section 2 De la constitution de partie 
civile et de ses effets 

Section 3 - Des transpor·ts, perquisitions 
et saisies 

Seetion 4 - Des auditions de témoins 

Section 5 Des interrogatoires et 
confrontations 

Section 6 Des mandats et de leur 
exécution 

Section 7 De la détention préventive 

Section' 8 - Des commissions rogatoires 

Section 9 Dc l'expertise 

Section 10 -, Des nullités de l'information 

Section Il Des ordonnances de 
. règlement . 

Section 12 De rappel des ordonnances 
du juge d'instruction . 

Section 13 De la reprise d'information 
sur cha rges nouvelles 

Art. 62 à 67 

Art. 68 à 74 

Art. 75 à 80 

Art. 81. à 91 

Art. 92 à 96 

Art. 97 à III 

Art. 112 à 124 

Art. 125 à 130 

Art. 131 à 142; 

Art. 143 à 147 

Art. 148à 157 

Art. 158 à 159 

Art. ,160 à 162 

Chapitre 1/ DE LA CHAMBREp'ACCU SATION, 
JURIDICTION DU SECOND DEGRE 

Section 1 Dispositions Générales Art. 163 à 190 

Section 2 - Des pouvoirs propres 
du Président de la Chambre d'Ae-

cu~ation Art. 191 à 193 

Section 3 Contrôle de l'activité des 
officiers de Police Judiciaire Art. 194 à 200 
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LIVRE II 

Des Juridictions 

TITRE l 

DE LA COUR D'ASSISES 

7hapitre 1 De la compétence de la Cour 
d'Assises et de la tenue des Assises 

-:hapitre 1/ Composition de la Cour 
d'Assises . 

Section De la Cour 
Section 2 - Le jury 

".:hapiire /II - Des formalités précédant 
,l'ouverture et de l'ouverture de la session 

':hapilre 1 V - Des Débats 

Section 1 - DispoSitions Générales 

Section 2 De la composition de l'accusé 
et du défaut 

Section 3 Dela production et de la 
discussion des preuves 

Section 4 De la clôture des débats et de 
jugement 

TITRE Il 

Art. 201 à 205' 

Art. 206 
Art. 207 à 209 
Art. 210 à 221 

Art. 222 à 229 

Art. 230 à 239 

Art. 240 à 243 

Art. 24~ à 255 

-Art. 256 à 258 

'Du Tribunal de Première Instance 

':hapitre 1 De la Compétence et de la Saisine 

Section 1 - Djspositions générales 

Section'2 De la procédure sommaire 

Section 3 - D~ la tenue des audiences 

Chapitre 1/ - Des Débats 

Section 1 De la comparution du prévenu 

Section 2 - De la constitution de partie 
civile 

Section 3 De l'administration de la 
preuve 

Section 4 De la discussion par les parties 

Chapitre /II Du jugement 

chàpitre IV - Du déf;lUt ct de l'opposition 

TITRE III 

De la Cour d'Appel 

Chapitre 1 - De l'exercice do droit d'appel 

Chapitre 11 De la composition de la Cour 
d'Appel en matière pénale 

TITRE IV 

Des citations ct significations 

TITRE V 

DES VOIES DE RECOURS EX­
TRAORDINAIRES 

Chapitre 1 - Du pourvoi en cassation 

Chapitre 11 - Des demandes en révision 

Art. 259 à 271 

Art. 272 à 275 

Art. 276 à 277 

Art. 278 à 293 

Art. 294 à 301 

Art. 302 à 330 

Art. 331 à 334 

Art. 335 à 358 

Art. 359 à 368 

Art. 369 à 381 

Art. 382 à 391 

Arf 392 à 406 

Art. 407 

Art. 408 à 412 

LIVRE III 

Des procédures particulières 

TITRE 1 

Du faux 

TITRE Il 

De la manière de procéder én cas de 
Disparition des pièces d'une procédure 

. TITRE III 

De la manière de recevoir les dépositions des 
membres du Gouvernement' el celles des Repré­

sentants des puissances étrangères 

TITRE IV 

Des règlements de juges 

'TITRE V 

Des .renvois d'un tribunal à l'autre 

TITRE VI 

De la recusiItion 

TITRE VII 

Du jugemenl des infraclions cOlpmises 
à l'audience des cours el tribuiJaU)( 

TITREVJII 

Des crimes el délits commis parles magislrals, 
certainsfonC'/ionnaires et autorités coulllmières 

Titre IX 

De l'amende 'de composition 
et de l'amende forfàilaire 

TITRE X 

Des procédures conce'mant les mineurs 

Chapitre 1 - Principes Généraux 

Chapitre 1/ Le juge des mineurs 

Chapitre III Procédure d'instruction 

Chapitre IV L'audience du juge des mineurs 

Chapitre V - Le Tribunal pour mineurs 

Chapitre VI - L'audience du Tribunal pour 
mineurs 

Chapitre VII - Des instances modificatives 

Chapitrç VIII Des voies de recours 

Chapitre IX - Dispositions diverses 
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Art. 413 à 418 

Art. 419 à 421 

~, 

Art. 422à 423 

Art. 424 à 428 

4 ' 
Art. 429 à 432 

Art. 433 à 439 

Art. 440 à 441 

Art, 442 à 447 

Att. 448 à 454 

Art. 455 à 456 

Art. 457 

Art. 458 à 464 

Art. 465 à 469 

Art. 470 à 472 

Art. 473 à 475 

Art. 476 à 477 

Art 478 à 481 

Art, 482 à 484 
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LIVRE IV 

De l'exécution des peines 

TITRE 1 

Dispositions Générales 

TITRE II 

De l'application des peines 

Chapitre 1 De la peine de mort 

Chapitre /1 - Des peinés privatives de Liberté 

Chapitre /II Des amendes 

Chapitre IV - Du silrsis 

. . . . - . 

Art. 485 à 490 

Art. 49 1 à 494 " 

Art. 495 à 501 

Art. 502 à 506 

Art. 507 à 5 JO 

Chapitre V - De la liberté conditionnelle 

Chapitre VI Des grâces 

Chapitre VII - De la contrainte par corps 

TITRE III . 

De la prescription des peines 

TITRE IV 

Du casier judiciaire 

TITRE V 

De la. réhabilitation 

IMPRIMERIE EDITOGO LOME 
DEPOT LEGAL N° 9 

3 Mars 1983 

Art. 511 à 514 

. Art. 515 à 522 

Art. 523 à 536 

Art. 537 à 539 

Art. 540 à 549 

Art. 550 à 564 


